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III. POLITIQUE COMMERCIALE – ANALYSE PAR MESURE

1) Introduction

1. Aucune modification importante n'a été apportée aux procédures et à la législation douanières du Belize depuis le dernier examen en 2004.  Cependant, le pays a entrepris un projet de modernisation de ses douanes, en vue de rendre les procédures douanières plus rapides et plus efficaces.  Cette démarche impliquera l'adoption progressive de SYDONIA Monde aux points d'entrée du Belize, le système actuel de traitement manuel étant ainsi remplacé par un système géré électroniquement.  Dans l'attente de la création d'un Office du tarif douanier, envisagée tant dans la législation actuelle que dans les projets de lois, les plaintes concernant les décisions relatives aux évaluations en douane sont encore traitées par les douanes.

2. Les principales mesures à la frontière du Belize demeurent son tarif douanier et un vaste système de licences d'importation, largement discrétionnaire, qui vise à protéger la production nationale.  Le tarif douanier appliqué par le Belize est basé sur le Tarif extérieur commun (TEC) de la CARICOM, à quelques exceptions près.
  Le taux de droit moyen appliqué aux produits agricoles est très légèrement supérieur à 20%, tandis que celui appliqué aux produits non agricoles est très légèrement inférieur à 10%.  L'excédent de consolidation est important:  le taux de droit NPF moyen est de 11,6% tandis que le taux consolidé moyen est de 58,5%.  Le régime de licences d'importation du Belize s'applique à 123 lignes tarifaires, visant essentiellement des produits agricoles et des préparations alimentaires.  Les licences sont presque toutes non automatiques.  Par ailleurs, le régime manque de transparence:  même si une base de données destinée à recueillir ces informations est en cours d'élaboration, aucun renseignement détaillé n'est actuellement disponible concernant les licences demandées et délivrées.  Le Belize n'a pas de législation relative aux mesures correctives commerciales (antidumping, compensatoires ou de sauvegarde):  dans le cadre du présent examen, les autorités ont noté que le recours à ces mesures n'était pas envisageable, compte tenu des coûts et des délais que cela impliquerait pour une petite administration comme celle du Belize.

3. En 2005, le Belize a adopté une taxe générale sur les ventes, qui est appliquée au taux de 12,5% à toutes les transactions de la chaîne de production et de livraison.  Cette dernière a remplacé l'ancienne taxe de vente unique.  Un grand nombre de produits (produits localement ou importés) bénéficient d'un taux nul de taxe générale sur les ventes, ou en sont exonérés.  Toutefois, seuls le lait, les fruits et les légumes produits localement bénéficient d'un taux nul et l'exonération accordée pour les pains sucrés n'est valable que pour la production locale.  L'objectif de ces dégrèvements fiscaux est de garantir un prix abordable pour les produits de première nécessité.  C'est pour la même raison qu'un certain nombre de ces produits, au même titre que d'autres, sont soumis à un contrôle des prix maximaux.

4. Outre la taxe générale sur les ventes, un droit de remplacement de recettes (RRD) est appliqué à 219 lignes tarifaires.  Ce droit est perçu tant sur les produits nationaux que sur les produits importés, à l'exception des produits nationaux faisant déjà l'objet de droits d'accise.  Dans plusieurs cas, les taux appliqués pour les pays de la CARICOM sont plus bas que pour les pays hors CARICOM.  Une taxe environnementale de 2% est perçue sur l'ensemble des importations, à quelques exceptions près, mais pas sur les produits nationaux.

5. Les seules prohibitions à l'importation du Belize sont liées à des questions SPS et OTC, ou visent à empêcher la contrefaçon ou protéger la moralité publique.  Les règlements techniques et les normes sanitaires et phytosanitaires sont, d'une manière générale, inspirés des normes internationales.  Aucune modification n'a été apportée aux prescriptions SPS concernant les importations au cours de la période considérée, ni aux permis d'importation ou aux prescriptions en matière de certificats sanitaires et phytosanitaires et d'inspection concernant divers produits.  Les questions de santé des animaux et des végétaux sont considérées comme une priorité absolue.  Le développement économique du Belize ainsi que la diversification de sa production et de son commerce extérieur reposent sur son accès aux marchés étrangers pour les exportations de produits d'origine animale ou végétale, cet accès pouvant dépendre de la conformité des exportations du pays aux normes officielles et privées en vigueur sur ces marchés.  Outre le respect des prescriptions SPS, qui implique de contrôler les intrants tels que les pesticides et herbicides, ces normes peuvent exiger que le pays d'origine soit exempt de certains parasites et de certaines maladies.  Ainsi, le Belize doit continuer à être exempt de ces maladies pour garantir ses exportations actuelles et futures.

6. D'une manière générale, l'aide de l'État aux entreprises prend la forme d'incitations fiscales:  en 2008, les exonérations de droits de douane ont été étendues afin de soutenir les secteurs du tourisme et de l'agriculture;  hormis cela, aucun changement n'est intervenu dans les régimes d'incitations mis en place depuis 2004.  Trois programmes impliquant des avantages fiscaux à l'exportation sont encore en vigueur, et le Belize a obtenu une prorogation de la période de transition pour la suppression des subventions à l'exportation au titre de ces programmes.  Peu de renseignements à jour sont disponibles concernant les types d'entreprises bénéficiant de dégrèvements fiscaux ou les recettes sacrifiées.  Le gouvernement bélizien ne vient pas en aide aux exportateurs avec des financements, des assurances ou des garanties à l'exportation:  les besoins en financement des exportateurs sont généralement couverts grâce à des prêts souscrits auprès de banques commerciales.  Le Belize n'applique de taxes à l'exportation que sur la ferraille, afin de prévenir les vols de fils de cuivre présents dans les lignes téléphoniques.

7. Aucun droit de la concurrence n'existe au Belize, mais une réflexion est actuellement menée sur la manière dont la législation type de la CARICOM pourrait être appliquée.  Aucune modification n'a été apportée aux lois sur la propriété intellectuelle depuis le dernier examen du pays, ni à son régime d'application.

8. Le Belize a adopté une nouvelle loi sur les marchés publics en 2005:  celle‑ci prévoit de nouvelles procédures de passation des marchés publics et renforce les pouvoirs du bureau du Directeur des marchés publics pour surveiller l'attribution de contrats par le gouvernement.  La procédure d'appel d'offres a également été décentralisée, pour être confiée à plus de 40 entités contractantes;  le Belize estime que ce nouveau système a entraîné un manque d'uniformité dans les procédures de passation des marchés publics, et il envisage donc un retour à un système centralisé.  Peu de renseignements à jour sont disponibles sur les contrats attribués.

2) Mesures agissant directement sur les importations

i) Procédures douanières

9. Les principales lois du Belize contenant des dispositions relatives aux procédures douanières sont la Loi sur les droits de douane et d'accise et la Loi sur les règlements douaniers.
  D'après les autorités, de nouvelles lois sur les douanes, qui seraient les mêmes pour tous les membres de la CARICOM, devraient entrer en vigueur en 2011.  Les principales modifications susceptibles d'être apportées portent sur la création d'une commission d'appel, la modernisation des procédures douanières et l'élaboration d'un code de conduite à l'intention des agents de douane.

10. L'organe chargé de faire respecter la législation et les règlements douaniers demeure le Département des douanes et accises.
  Il existe six points d'entrée au Belize, celui de Belize City (port et aéroport) étant le principal.  Au cours de l'exercice 2008/2009, la valeur des importations entrées sur le territoire par Belize City s'est chiffrée à plus de 4 milliards de dollars BZ (soit 2 milliards de dollars EU).  Benque Viejo del Carmen, à la frontière avec le Guatemala (par où sont entrées des marchandises d'une valeur de 400 millions de dollars BZ, soit 200 millions de dollars EU en 2008/2009) et Santa Elena, à la frontière avec le Mexique (plus de 430 millions de dollars BZ, soit 215 millions de dollars EU), sont les autres principaux postes frontaliers.
  Deux autres postes frontaliers existent sur la côte, à Big Creek et Punta Gorda.

11. Tout comme c'était le cas lors du précédent examen, les importations peuvent être dédouanées par l'importateur ou par un courtier, qui doit obtenir un code auprès du contrôleur des douanes;  ce code est délivré automatiquement.  Les documents demandés lors de l'importation de marchandises sont les suivants:  un document administratif unique (ou formulaire C100) dûment rempli
;  un connaissement ou une lettre de transport;  et une facture commerciale.  Un certificat d'origine est requis pour que les importations bénéficient des droits préférentiels prévus dans les accords de libre‑échange conclus par le Belize (chapitre II).  Des documents peuvent être demandés aux pays voisins afin de permettre au Département des douanes et accises de calculer les valeurs et les frais de transport encourus pour le transit des marchandises au Belize.
  Des permis et licences d'importation sont requis pour toute une série de produits (section vi) ci‑après).

12. La procédure d'importation implique un certain nombre d'étapes;  la vérification des documents présentés à la douane est une procédure manuelle et les originaux de tous les documents doivent être remis (encadré III.1).  Presque toutes les cargaisons font l'objet d'une inspection physique et d'un contrôle des documents, y compris les cargaisons soumises à une procédure de dédouanement accélérée (voir ci‑après).  Les autorités ont indiqué qu'elles ne disposaient pas d'un système permettant d'évaluer les délais de dédouanement.  Cependant, elles ont dit avoir reçu des plaintes d'importateurs concernant la longueur excessive de ceux‑ci.  Elles ont confirmé qu'aucuns frais n'étaient facturés pour les formalités douanières.

	Encadré III.1:  Procédures d'importation:  principales étapes

	1.
Dépôt des documents:  l'importateur doit déposer le document administratif unique (DAU) ainsi que les documents annexes requis dans la boîte Entrée de la division des factures des douanes.

	2.
Procédure d'examen:  le DAU est examiné par des agents des douanes, qui vérifient s'il est complet.  Si des erreurs sont constatées, le DAU est renvoyé à l'importateur ou sa/son représentant(e).  En cas de demande d'évaluation, le DAU est adressé à la division de l'évaluation, où un agent d'évaluation peut demander des éléments de preuve additionnels concernant la valeur.  Si l'importateur n'est pas en mesure de fournir ces derniers, l'ajustement de la valeur est effectué en suivant l'ordre d'application successive des six méthodes d'évaluation prévues à l'article VII du GATT.  Le DAU est ensuite retourné à l'agent des douanes, afin que la procédure d'examen soit menée à bien.

	3.
Saisie des données dans SYDONIA:  les agents chargés de la saisie des données saisissent les renseignements figurant sur le DAU dans SYDONIA (version 2.7).  Si aucune erreur n'est constatée, le DAU est présenté à l'agent de validation.

	4.
Validation:  l'agent de validation appose un tampon portant le numéro d'enregistrement sur toutes les copies du DAU et sur les documents annexes, et fait suivre le DAU à l'agent des douanes chargé de la "Long Room".

	5.
Envoi des documents:  l'agent des douanes (Long Room) examine attentivement l'ensemble des déclarations et des documents joints afin de s'assurer que les critères sont bien respectés, puis envoie les DAU tamponnés aux personnes concernées, à savoir:  les agents chargés de recueillir les factures, de faire appliquer la franchise de droits et de procéder aux formalités d'exportation, afin qu'ils donnent à leur tour leur approbation et qu'il soit procédé aux processus de vérification.  Le DAU est ensuite retourné à l'agent des douanes (de la salle unique).

	6.
Vérification finale des documents:  l'agent des douanes transmet le DAU à l'inspecteur des factures, qui vérifie les documents.  Si aucune erreur n'est constatée, les documents sont renvoyés à l'agent des douanes, qui procède à une dernière vérification de l'ensemble des documents.  Toutes les déclarations examinées qui donnent lieu au paiement de taxes sont inscrites dans un registre de contrôle et transmises à la caisse des douanes.  Les DAU examinés qui ne donnent pas lieu au paiement de taxes sont enregistrés dans un registre de contrôle et consignés dans le registre des franchises douanières.

	7.
Importateur/agent:  si aucun droit n'est dû, l'importateur/agent signe le registre des franchises douanières pour confirmer l'enregistrement de la déclaration.  Si des droits sont dus, l'importateur doit s'en acquitter auprès de la caisse des douanes, qui enregistre le paiement dans SYDONIA et transmet des copies des documents au BELTRAIDE et au Ministère des finances, si nécessaire.

	Source:  Renseignements communiqués par les autorités.


13. Les autorités ont identifié certains points faibles dans le régime douanier du Belize, parmi lesquels:  la complexité et l'inefficacité des procédures et des prescriptions en matière de documents;  l'absence d'un système informatisé pour le traitement des documents présentés en douane;  des déclarations incomplètes ou erronées;  les difficultés à surveiller les mouvements des marchandises en transit entre les différents postes;  et le caractère obsolète du matériel informatique.  En outre, les délais de dédouanement sont altérés par une politique prescrivant la validation de l'intégralité des documents ainsi que la vérification des documents et l'inspection physique quasi systématiques aux points de livraison des marchandises.

14. Un projet de réforme et de modernisation des douanes est en cours d'élaboration, qui devrait remédier à certain de ces problèmes.  L'objectif de ce projet est de rendre la procédure de dédouanement plus efficace, grâce à la mise en place d'un système douanier informatisé (SYDONIA Monde).
  L'installation de SYDONIA Monde devrait permettre aux négociants de remettre leurs déclarations en douane via Internet (cela nécessitant toutefois qu'une loi autorisant l'utilisation des signatures électroniques soit tout d'abord adoptée), d'évaluer eux‑mêmes le montant des droits et taxes, et de s'en acquitter en ligne.  Les douanes seraient ainsi en mesure de procéder à une évaluation des risques plus ciblée, d'assurer un meilleur suivi des marchandises en transit et de compiler des données statistiques plus précises.  On s'attend à ce qu'à l'avenir, 90% des procédures de dédouanement se fassent au moyen de ce système.  Les autorités ont noté qu'une version d'essai de SYDONIA Monde était actuellement testée et que le système devrait être opérationnel à Big Creek à la fin de 2010, après quoi il serait progressivement installé dans les autres postes frontaliers.
15. Les autorités ont indiqué qu'il existait des procédures de dédouanement accélérées pour les denrées périssables.  Les marchandises sont alors dédouanées sur présentation de la déclaration en douane et après acquittement des droits de douane et d'une caution équivalant à une fois et demie ou deux fois le montant des droits.  Les autorités douanières procèdent ensuite à un contrôle après dédouanement.
  Les autorités ont noté que les demandes de dédouanement accéléré venaient essentiellement de trois grands importateurs, qui y avaient recours environ deux fois par mois.

16. Le Belize ne dispose pas d'un système grâce auquel les importateurs pourraient demander une décision anticipée sur les décisions de classification avant l'importation des marchandises.  Les autorités ont indiqué qu'il arrivait que de telles décisions soient demandées, mais que les réponses communiquées par les douanes n'étaient pas juridiquement contraignantes.

17. Aucune modification importante n'a été apportée aux procédures de dépôt des plaintes relatives aux décisions prises par les autorités douanières depuis le dernier examen.  L'Office du tarif douanier, dont il est prévu dans la Loi sur les règlements douaniers (article 52) qu'il gère les différends portant sur des questions d'évaluation et de classification, n'a pas encore été institué.  Sa création est toutefois envisagée dans les propositions de nouvelles lois sur les douanes (voir ci‑dessus).  Les plaintes peuvent être directement soumises aux autorités douanières, et remontent jusqu'au contrôleur des douanes si elles n'ont pas pu être résolues à un niveau inférieur.  Il s'agit d'un recours informel, et il n'existe aucune directive interne spécifiant la procédure à suivre et les délais à respecter.  En principe, toute décision prise par le contrôleur peut faire l'objet d'un recours, d'abord devant le Secrétaire aux finances ou le Ministre des finances, puis devant la Cour suprême.  Les autorités ont indiqué que, en pratique, tous les différends portant sur des questions d'évaluation et de classification avaient été résolus par voie administrative.  Dans certains cas, les différends portant sur des questions de classification ont été résolus par le Comité de classification des douanes, composé d'agents des douanes, d'un membre de l'association des courtiers et de l'importateur concerné (ou de sa/son représentant(e)).  Les autorités ont indiqué que peu de plaintes avaient été déposées, mais qu'on ne disposait pas de données sur le nombre ou le type de plaintes enregistrées au cours de la période considérée, ni sur leur issue.

18. La lutte contre la contrebande constitue un défi d'envergure, d'autant plus que le Belize dispose d'une capacité limitée pour procéder à des contrôles aux frontières.  C'est pour cette raison que la Loi sur les règlements douaniers a été modifiée en 2005, pour renforcer les mesures d'application:  les amendes pour atteinte au droit douanier ont été portées à 5 000 dollars BZ et les peines de prison à trois ans maximum, contre 500 dollars BZ et six mois de prison auparavant.
  Les autorités ont également l'intention de multiplier les contre‑vérifications.

19. Les marchandises en transit font l'objet d'un droit administratif.  Ce dernier est perçu à un taux général de 1,5% de la valeur en douane c.a.f., des taux ou droits spécifiques étant appliqués pour le whisky et d'autres spiritueux (1,50 dollar BZ par gallon), le vin et la bière (2%), les cigarettes (1 dollar BZ pour 1 000 unités), les fruits et légumes frais et les épices (1%) et le bois d'œuvre (1,5%).
  D'après les autorités, les marchandises à destination des pays voisins sont nombreuses à transiter par la zone franche du Belize (chapitre III 3) iv)).  Au cours de l'exercice 2008/2009, la valeur des marchandises en transit s'est chiffrée à un peu plus de 520 millions de dollars BZ (260 millions de dollars EU).  Les prescriptions en matière de documents à fournir sont les mêmes que pour le commerce ordinaire mais des pièces justificatives additionnelles peuvent être demandées pour les cigarettes (un certificat d'origine) ou pour des raisons liées aux mesures SPS et aux DPI.

ii) Évaluation en douane

20. Les règles relatives à l'évaluation en douane au Belize figurent dans la troisième annexe de la Loi sur les droits de douane et d'accise.  Ces règles n'ont pas évolué depuis le dernier examen.
  Le Belize utilise toujours la valeur transactionnelle comme base première pour déterminer la valeur en douane.  Lorsque la valeur transactionnelle ne peut être employée, on applique, dans l'ordre, les autres méthodes prévues dans l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane.  Selon les autorités, la valeur transactionnelle a été utilisée dans environ 95% des cas en 2009.  La Banque centrale communique chaque semaine au contrôleur des douanes le taux de change des devises étrangères par rapport au dollar EU, qui est utilisé aux fins de l'évaluation en douane.

21. En 2008, le Belize a notifié à l'OMC sa loi sur l'évaluation en douane ainsi que ses réponses à la liste de questions sur la mise en œuvre et l'administration de l'Accord sur l'évaluation en douane.
  Le pays a indiqué que dans le cadre du processus d'harmonisation de la législation douanière de la CARICOM, il avait l'intention de modifier sa législation pour établir des dispositions spécifiques sur les appels en matière d'évaluation en douane (section i) ci‑dessus).

22. La législation du Belize ainsi que ses réponses à la liste de questions, une fois notifiées, ont été examinées dans le cadre du Comité de l'évaluation en douane.
  Les États‑Unis et le Canada ont présenté des questions écrites au Belize concernant:  les procédures d'appel, les règlements, la publication des lois, les décisions judiciaires et les décisions administratives d'application générale donnant effet à l'Accord sur l'évaluation en douane, l'incorporation des notes interprétatives de l'Accord et le droit à recevoir une explication écrite des autorités douanières concernant la manière dont la valeur en douane était déterminée.
  Le Belize a répondu aux questions posées par le Canada.
  En revanche, en mai 2010 les réponses aux questions des États‑Unis n'étaient pas encore parvenues.

23. Outre celles énoncées dans la Loi sur les droits de douane et d'accise, d'autres règles relatives à l'évaluation en douane figurent dans la Loi sur les règlements douaniers, qui donnent au contrôleur des douanes les pleins pouvoirs pour déterminer la valeur en douane d'un produit importé.
  Les autorités ont confirmé que si ces dispositions étaient toujours en vigueur, en pratique il n'était pas fait usage de ce pouvoir de décision.  La Loi sur les règlements douaniers contient également des dispositions (modifiées en 2005) relatives à l'évaluation en douane prévoyant le calcul des pénalités.  Lorsque les pénalités sont basées sur la valeur des marchandises, cette dernière devra être évaluée "en fonction du prix auquel les marchandises de ce type ou correspondant à la meilleure qualité – sur lesquelles l'ensemble des taxes, droits et autres impositions exigibles à l'importation ont été payés – sont vendues sur le marché libre".

24. Les autorités ont noté que l'évaluation en douane posait particulièrement problème dans le cas des véhicules d'occasion et des dons pour lesquels aucune facture n'était disponible.  Dans les cas où la valeur transactionnelle est remise en cause et où des éléments de preuve additionnels concernant la valeur ne peuvent être fournis, ce sont les autorités douanières qui déterminent la valeur, en consultation avec l'importateur et en s'appuyant sur des recherches sur Internet.

iii) Règles d'origine

25. Le Belize n'applique pas de règles d'origine non préférentielles.  Les règles d'origine préférentielles s'appliquent dans le cadre de la participation du pays à la CARICOM, par le biais de l'Accord de partenariat économique CARIFORUM‑UE, et de l'accord bilatéral de portée partielle conclu avec le Guatemala (tableau III.1).
Tableau III.1

Règles d'origine préférentielles

	Accord/pays
	Règles

	CARICOM
	L'article 84 du Traité révisé traite des règles d'origine.  Les marchandises doivent avoir été entièrement obtenues ou produites à l'intérieur de la CARICOM (le cumul intra‑CARICOM s'applique).  Les marchandises produites à l'intérieur de la CARICOM à partir de matières importées de pays tiers doivent avoir subi une transformation substantielle:  cette transformation peut être définie spécifiquement pour chaque position tarifaire comme il est indiqué à l'annexe I du Traité révisé, ou être constatée par un changement de position tarifaire.

	Accord de partenariat économique CARIFORUM‑CE
	Les règles d'origine sont énoncées dans l'article 10 de l'Accord et dans son premier protocole.  Les produits doivent avoir été entièrement obtenus sur le territoire des parties ou y avoir subi une ouvraison ou un traitement suffisant, comme il est indiqué dans l'annexe II du premier protocole.  Le cumul entre les parties s'applique et, dans certaines conditions, il peut s'étendre aux États ACP ainsi qu'aux pays et territoires d'outre‑mer des CE.  À la demande des États de la CARIFORUM, et dans certaines conditions, l'origine CARIFORUM peut également être conférée à des produits qui renferment des matières venant de pays voisins mais qui n'ont pas eu à subir une ouvraison ou un traitement suffisant.  Ces pays sont la Colombie, le Costa Rica, Cuba, El Salvador, le Guatemala, le Honduras, le Mexique, le Nicaragua, le Panama et le Venezuela.  Les marchandises sont considérées comme originaires si la valeur totale des intrants non originaires n'excède pas 15% du prix sortie usine.

	Accord bilatéral de portée partielle Belize‑Guatemala
	Les règles d'origine spécifiques concernant les marchandises sur lesquelles porte l'Accord de portée partielle sont énoncées dans l'annexe IIIA de l'Accord.  Si ces marchandises ne sont pas entièrement obtenues dans l'un des pays ou les deux, l'origine est en général conférée par un changement de position tarifaire.


Source:
Traité révisé de Chaguramas.  Adresse consultée:  http://www.caricomlaw.org/doc.php?id=131;  APE UE‑CARICOM.  Adresse consultée:  http://www.crnm.org;  et Accord de portée partielle Belize‑Guatemala.  Adresse consultée:  http://www.belize.org/ tiz/belize‑guatemala‑partial‑scope‑agreement.
iv) Droits de douane

26. En 2009, les droits de douane ont contribué aux recettes publiques à hauteur de 15% (chapitre I).  Depuis son dernier examen, le Belize a réduit les taux appliqués des 23 lignes tarifaires pour lesquelles ceux-ci dépassaient les taux consolidés.
b) Tarif douanier appliqué

27. Le tarif douanier NPF appliqué du Belize figure dans la deuxième annexe de la Loi sur les droits de douane et d'accise (telle que modifiée).  Il est basé sur le Tarif extérieur commun de la CARICOM (TEC), à quelques exceptions près.  Dans le cadre du TEC, les taux de droits maximaux sont fixés à 20% pour les produits industriels non exonérés et à 40% pour les produits agricoles non exonérés.
28. L'Assemblée nationale, qui a le pouvoir de modifier les taux de droits par le biais de modifications à la loi, a décidé de trois modifications de ce type depuis 2004:  la Loi n° 14 de 2010 a supprimé les droits visant un grand nombre de lignes tarifaires, afin de réduire le coût de la vie, et a institué de nouvelles sous‑positions tarifaires;  la Loi n° 3 de 2009 a apporté des modifications concernant les autres essences;  et la Loi n° 11 de 2008 a apporté des modifications concernant les aliments pour volailles, pour bétail et pour porcs, l'essence d'aviation et les autres essences pour moteur.  En outre, en 2009, le tarif douanier a été modifié afin de mettre en application le Tarif extérieur commun de la CARICOM, basé sur le Système harmonisé de classification (SH) de 2007.
  En vertu de l'article 20 de la Loi sur les droits de douane et d'accise, le Ministre a le pouvoir d'édicter des ordonnances afin de réduire ou de supprimer un droit NPF appliqué, ou de rétablir le taux en vigueur avant sa réduction ou sa suppression.  Ces ordonnances doivent être présentées à l'Assemblée nationale, et font l'objet d'une résolution d'approbation tacite.  Les autorités ont indiqué que dans la pratique, ce pouvoir n'était pas utilisé.
29. Le tarif douanier du Belize comprend 6 305 lignes tarifaires au niveau de la position à huit chiffres du SH.  Douze taux de droits sont appliqués, le plus fréquent étant celui de 5%, suivi de celui de 20% et du taux nul.
  Des taux spécifiques sont appliqués à 0,7% de l'ensemble des lignes tarifaires, soit 43 lignes tarifaires visant les pommes de terre, les oignons, certaines boissons alcooliques, les produits du tabac et les combustibles.  Le Belize n'applique aucun contingent tarifaire (tableau III.2).  Les droits sont calculés sur la valeur c.a.f. des marchandises.

Tableau III.2

Structure du tarif douanier du Belize, 2004 et 2010

	
	2004
	2010

	Nombre total de lignes tarifaires
	6 338
	6 305

	Droits non ad valorem (% de toutes les lignes)
	0,7
	0,7

	Droits non ad valorem, sans EAV (% de toutes les lignes)
	0,7
	0,7

	Contingents tarifaires (% de toutes les lignes)
	0,0
	0,0

	Lignes en franchise de droits (% de toutes les lignes)
	9,6
	9,8

	Taux moyen des lignes tarifaires imposables (%)
	12,5
	12,9

	"Crêtes" tarifaires intérieures (% de toutes les lignes)a
	7,8
	9,3

	"Crêtes" tarifaires internationales (% de toutes les lignes)b
	27,6
	27,9

	Lignes tarifaires consolidées (% de toutes les lignes)
	97,1
	97,4c


a
Les crêtes tarifaires intérieures sont celles qui dépassent trois fois le taux appliqué moyen global.

b
Les crêtes tarifaires internationales sont celles qui dépassent 15%.

c
163 lignes sont non consolidées et 1 ligne est partiellement non consolidée.

Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données communiquées par les autorités béliziennes.
30. La moyenne simple des taux NPF appliqués au Belize (à l'exclusion des droits spécifiques) est de 11,6% (contre 11,3% lors du précédent examen).  Le taux moyen appliqué aux produits agricoles (définition de l'OMC) est légèrement supérieur à 20%, les tarifs étant compris entre 0% et 100%.  Pour les produits non agricoles, la moyenne est de 9,9%, les droits étant compris entre 0% et 50% (tableau III.3).  Cela reflète la politique de la CARICOM, qui consiste à autoriser une protection tarifaire importante pour les produits agricoles et agro‑industriels.  En général, les produits non transformés font l'objet des droits les plus élevés, suivis des produits finis.  Dans le cas de certains produits manufacturés, tels que les textiles et vêtements, les ouvrages en bois, le papier et les produits d'imprimerie, les produits chimiques et les matières plastiques, ainsi que les produits minéraux non métalliques, ce sont les produits semi-finis qui sont assujettis aux droits les plus élevés.
  Les produits faisant l'objet d'un taux de droit NPF appliqué de 100% sont l'eau (minérale, gazeuse, naturelle), les boissons gazéifiées, les boissons contenant du cacao, les boissons à base de malt et les bières y compris celles de type "stout".  Un taux de droit de 50% est appliqué à certains ouvrages en bois, aux articles de bijouterie et aux armes à feu et leurs pièces.

Tableau III.3
Analyse récapitulative des droits NPF du Belize, 2010
	Désignation
	Nombre
de
lignes
	NPFa
	Coefficient de variation
(CV)
	Moyenne consolidée
finaleb
%

	
	
	Moyenne
(%)
	Fourchette
(%)
	
	

	Total
	6 305
	11,6
	0 – 100
	1,1
	58,5

	SH 01‑24
	1 128
	23,0
	0 – 100
	0,8
	101,6

	SH 25‑97
	5 177
	9,2
	0 – 50
	1,0
	52,5

	Par catégorie OMC
	
	
	
	
	

	Produits agricoles selon définition OMC
	1 031
	20,5
	0 – 100
	0,9
	100,8

	 - Animaux et produits du règne animal
	151
	28,3
	0 – 45
	0,6
	104,2

	 - Produits laitiers
	25
	6,0
	0 – 20
	1,1
	100,0

	 - Café, thé, cacao, sucre, etc.
	172
	19,4
	0 – 45
	0,8
	100,1

	 - Fleurs coupées et plantes
	48
	12,3
	0 – 40
	1,2
	100,0

	 - Fruits et légumes
	259
	25,4
	0 – 45
	0,6
	101,8

	 - Céréales
	29
	16,4
	0 – 40
	0,8
	103,1

	 - Graines oléagineuses, graisses, huiles et leurs produits
	95
	15,6
	0 – 40
	1,1
	100,3

	 - Boissons et spiritueux
	108
	33,3
	5 – 100
	0,9
	104,1

	 - Tabac
	10
	5,0
	5 – 5
	0,0
	106,7

	 - Autres produits agricoles, n.d.a.
	134
	5,9
	0 – 40
	1,2
	97,2

	Produits non agricoles selon définition OMC (pétrole compris)
	5 274
	9,9
	0 – 50
	1,0
	51,7

	 - Produits non agricoles selon définition OMC (pétrole non 
compris)
	5 247
	10,0
	0 – 50
	1,0
	51,5

	 - ‑ Poissons et produits à base de poisson
	175
	29,7
	0 – 45
	0,5
	108,3

	 - ‑ Produits minéraux, pierres précieuses et métaux 
précieux
	395
	11,9
	0 – 50
	1,2
	50,5

	 - ‑ Métaux
	719
	6,3
	0 – 20
	0,9
	50,0

	 - ‑ Produits chimiques et articles photographiques
	1 006
	6,9
	0 – 35
	0,8
	50,2

	 - ‑ Cuirs, caoutchouc, chaussures et articles de voyage
	179
	10,3
	0 – 30
	0,7
	50,2

	 - ‑ Bois, pâte, papier et meubles
	330
	11,0
	0 – 50
	0,8
	51,6

	 - ‑ Textiles et vêtements
	915
	11,3
	0 – 30
	0,7
	56,2

	 - ‑ Matériel de transport
	192
	10,8
	0 – 45
	1,1
	50,0

	 - ‑ Machines non électriques
	585
	6,1
	0 – 45
	0,8
	50,0

	 - ‑ Machines électriques
	267
	9,9
	0 – 45
	0,8
	50,0

	 - ‑ Produits non agricoles, n.d.a.
	484
	14,1
	0 – 50
	0,9
	50,4

	 - Pétrole
	27
	4,2
	0 – 25
	1,9
	69,5

	Par secteur CTCIc
	
	
	
	
	

	Agriculture et pêche
	411
	22,9
	0 – 50
	0,8
	95,6

	Industries extractives
	107
	7,4
	0 – 50
	1,4
	51,8

	Industrie manufacturière
	5 786
	10,9
	0 – 100
	1,0
	56,7

	Par section du SH
	
	
	
	
	

	  01 Animaux vivants et produits du règne animal
	331
	27,7
	0 – 45
	0,6
	102,4

	  02 Produits du règne végétal
	382
	20,8
	0 – 40
	0,8
	101,0

	  03 Graisses et huiles
	54
	23,1
	0 – 40
	0,7
	100,0

	  04 Produits des industries alimentaires, etc.
	361
	20,9
	0 – 100
	0,9
	102,3

	  05 Produits minéraux
	188
	6,6
	0 – 30
	1,0
	54,9

	  06 Produits chimiques
	937
	6,7
	0 – 35
	0,8
	52,7

	  07 Matières plastiques et caoutchouc
	244
	7,7
	0 – 30
	0,9
	50,1

	  08 Cuirs et peaux
	80
	10,7
	5 – 20
	0,7
	60,4

	  09 Bois et ouvrage en bois
	131
	12,7
	0 – 50
	0,7
	53,6

	  10 Pâte, papier, etc.
	175
	7,9
	0 – 35
	0,9
	50,3

	  11 Matières textiles et ouvrages en ces matières
	902
	11,0
	0 – 20
	0,7
	57,8

	  12 Chaussures, coiffures
	60
	16,1
	0 – 20
	0,4
	50,0

	  13 Ouvrages en pierre
	186
	10,7
	0 – 30
	0,7
	50,0

	  14 Pierres précieuses, etc.
	62
	28,0
	0 – 50
	0,8
	50,0

	  15 Métaux communs et ouvrages en ces métaux
	711
	6,6
	0 – 20
	0,9
	50,0

	  16 Machines
	869
	7,4
	0 – 45
	1,0
	50,0

	  17 Matériel de transport
	203
	10,6
	0 – 45
	1,1
	50,0

	  18 Instruments de précision
	230
	12,8
	0 – 50
	1,2
	50,0

	  19 Armes et munitions
	24
	31,0
	0 – 50
	0,6
	50,0

	  20 Marchandises et produits divers
	167
	15,7
	0 – 35
	0,5
	51,8

	  21 Objets d'art, etc.
	8
	20,0
	20 – 20
	0,0
	52,9

	Par stade de transformation
	
	
	
	
	

	Premier stade de transformation
	818
	18,8
	0 – 50
	0,9
	78,9

	Produits semi‑finis
	1 850
	5,7
	0 – 50
	0,9
	52,2

	Produits finis
	3 637
	13,0
	0 – 100
	0,9
	58,4


a
À l'exclusion des lignes frappées de droits non ad valorem.
b
Les taux consolidés sont indiqués dans la classification du SH2002 et les taux appliqués dans le SH2007;  par conséquent, il peut y avoir une différence dans le nombre de lignes incluses dans le calcul.

c
Classification de la CITI (Rev.2), à l'exclusion de l'électricité (1 ligne).

Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC fondées sur des renseignements communiqués par les autorités béliziennes.
c) Consolidations dans le cadre de l'OMC

31. Au Belize, plus aucun droit appliqué n'est supérieur au taux consolidé.

32. Comme cela est indiqué dans le précédent examen, 97% de ses lignes tarifaires sont consolidées.  Les lignes non consolidées ne concernent pratiquement que les produits de la pêche.  N'ont pas été consolidés les droits frappant les produits ci‑après:  poubelles, maillots de corps, feuilles et bandes minces en étain, ciseaux de tous types, centrifugeuses, projecteurs, pièces d'horlogerie, meubles, cartes à jouer, arbres de Noël artificiels, cannes à pêche et hameçons, ivoire et matières végétales ou minérales à tailler travaillés, crayons de tous types, tableaux, peintures et dessins, cribles à main, certains ouvrages en zinc et en magnésium, machines, appareils et matériels électriques, et véhicules.

33. Les produits agricoles (selon la définition de l'OMC) ont été consolidés au taux plafond général de 100%, sauf quelques lignes tarifaires qui l'ont été à 110% ou à 70%.
  D'autres droits et impositions frappant les produits agricoles l'ont été à 14%, sauf la gomme à mâcher (29%), la bière (droit de timbre de 14% plus droit de remplacement de recettes de 19,06 dollars BZ par gallon impérial)
, les boissons alcooliques (104%), et les produits du tabac (89%).
  Le plafond général de consolidation pour les produits non agricoles est de 50%, sauf quelques lignes qui ont été consolidées à 70 ou 110%.
  Le Belize a également consolidé d'autres droits et impositions applicables à certains produits non agricoles.  Ces consolidations varient de 2% pour les engrais à 44% pour l'essence d'aviation.  Pour une partie de ces produits, dont l'essence, les gazoles et le butane, les consolidations d'autres droits et charges englobent à la fois les droits ad valorem et les droits spécifiques.

d) Exonérations des droits de douane

34. En vertu de la Loi sur les droits de douane et d'accise, le Ministre des finances a le pouvoir d'accorder des exonérations partielles ou intégrales des droits de douane pour les importations effectuées par des organisations de bienfaisance, religieuses ou non gouvernementales, sous réserve de certaines conditions.  La loi a été modifiée en 2008 pour étendre l'exonération aux produits suivants:  biens d'équipement importés par des petits hôtels ou pensions titulaires d'une licence pour améliorer leurs établissements, fourgonnettes pouvant transporter jusqu'à 18 passagers importées par des petits voyagistes agréés pour améliorer la qualité de leurs services et machines et outils agricoles importés par de petits agriculteurs pour les besoins de leur exploitation.
  En 2010, ont été inclus dans cette liste les produits de consommation courants tels que le linge de lit, les serviettes et les tapis importés par de petits établissements hôteliers titulaires d'une licence pour les besoins de leur activité.
  Aucun renseignement n'est disponible quant aux recettes sacrifiées qu'impliquent les exonérations accordées.

e) Droits préférentiels

35. Le Belize accorde un accès en franchise de droits à la plupart des importations en provenance de la CARICOM, pour autant que les critères concernant les règles d'origine soient respectés.  Les marchandises en provenance des pays plus développés de la CARICOM
 qui font l'objet de taux de droits NPF sont énumérées dans la cinquième annexe de la Loi sur les droits de douane et d'accise.
  Des modifications ont été apportées à cette liste depuis le dernier examen du Belize mais la liste actualisée n'était pas disponible.  Le pays commencera à mettre en œuvre les réductions tarifaires au titre de l'APE CARICOM‑UE en 2011 (chapitre II).

v) Autres impositions agissant sur les importations

a) Droit de remplacement de recettes

36. Le Ministre des finances est habilité à imposer un droit de remplacement de recettes (RRD) sur telle ou telle marchandise, l'objectif étant de relever le niveau des recettes.
  Ce droit est imposé par l'émission d'une ordonnance ministérielle, qui doit être approuvée par l'Assemblée nationale.  Cinq ordonnances ont ainsi été émises depuis 2004.

37. Au titre de l'Ordonnance de 2010 relative au droit de remplacement de recettes, des droits sont appliqués aux importations ainsi qu'à la production nationale, à l'exception des produits nationaux faisant déjà l'objet de droits d'accise, lorsque ces derniers sont appliqués (voir ci‑dessus).  En l'absence de données commerciales permettant de calculer les équivalents ad valorem des droits d'accise spécifiques, il n'a pas été possible d'établir une comparaison entre les taux des droits d'accise et les taux des droits de remplacement de recettes.

38. Le RRD est imposé sur 219 lignes tarifaires.  Les taux, pour la plupart ad valorem, sont compris entre 5% et 50%.  Dans plusieurs cas, les taux appliqués aux pays de la CARICOM sont plus bas que les taux hors CARICOM (et les crèmes glacées en provenance de la CARICOM sont libres de RRD) (tableau III.4).
Tableau III.4

Produits visés par un droit de remplacement de recettes (RRD), 2010a
	Code du SH, position à
quatre chiffres
(nombre de lignes pour la position
à huit chiffres)
	Désignation (position à quatre chiffres)
	Taux du RRD
	Taux du RRD (CARICOM)

	2208 (2)
	Alcool éthylique non dénaturé d'un titre alcoométrique volumique de moins de 80% vol;  eaux‑de‑vie, liqueurs et autres boissons spiritueuses
	90 $BZ par gallon impérial 
	90 $BZ par gallon impérial

	2208 (8)
	Alcool éthylique non dénaturé d'un titre alcoométrique volumique de moins de 80% vol;  eaux‑de‑vie, liqueurs et autres boissons spiritueuses
	50 $BZ par gallon impérial 
	50 $BZ par gallon impérial

	2402 (1)
	Cigares (y compris ceux à bouts coupés), cigarillos et cigarettes, en tabac ou en succédanés de tabac
	117,5 $BZ par livre
	88 $BZ par livre

	2203 (2)
	Bières de malt
	36,44 $BZ par gallon impérial
	6,00 $BZ par gallon impérial

	2204 (3)
	Vins de raisins frais, y compris les vins enrichis en alcool;  moûts de raisin autres que ceux du n( 20.09
	20 $BZ par gallon impérial
	20 $BZ par gallon impérial

	2205 (2)
	Vermouths et autres vins de raisins frais préparés à l'aide de plantes ou de substances aromatiques
	20 $BZ par gallon impérial
	20 $BZ par gallon impérial

	2206 (1)
	Autres boissons fermentées (cidre, poiré, hydromel, par exemple);  mélanges de boissons fermentées et mélanges de boissons fermentées et de boissons non alcooliques, non dénommés ni compris ailleurs
	20 $BZ par gallon impérial
	20 $BZ par gallon impérial

	2008 (1)
	Fruits et autres parties comestibles de plantes, autrement préparés ou conservés, avec ou sans addition de sucre ou d'autres édulcorants ou d'alcool, non dénommés ni compris ailleurs
	50%
	50%

	2105 (1)
	Glaces de consommation, même contenant du cacao
	50%
	0%

	2201 (1)
	Eaux, y compris les eaux minérales naturelles ou artificielles et les eaux gazéifiées, non additionnées de sucre ou d'autres édulcorants ni aromatisées;  glace et neige
	50%
	50%

	2009 (72)
	Jus de fruits (y compris les moûts de raisin) ou de légumes, non fermentés, sans addition d'alcool, avec ou sans addition de sucre ou d'autres édulcorants
	40%
	30%

	2201 (2)
	Eaux, y compris les eaux minérales naturelles ou artificielles et les eaux gazéifiées, non additionnées de sucre ou d'autres édulcorants ni aromatisées;  glace et neige
	30%
	Taux spécifiques 
qui varient en fonction du volumea

	2202 (2)
	Eaux, y compris les eaux minérales et les eaux gazéifiées, additionnées de sucre ou d'autres édulcorants ou aromatisées, et autres boissons non alcooliques, à l'exclusion des jus de fruits ou de légumes du n( 20.09
	30%
	Taux spécifiques 
qui varient en fonction du volumea

	3303 (1)
	Parfums et eaux de toilette
	25%
	25%

	3304 (6)
	Produits de beauté ou de maquillage préparés et préparations pour l'entretien ou les soins de la peau, autres que les médicaments, y compris les préparations antisolaires et les préparations pour bronzer;  préparations pour manucures ou pédicures
	25%
	25%

	3305 (3)
	Préparations capillaires
	25%
	25%

	3306 (3)
	Préparations pour l'hygiène buccale ou dentaire, y compris les poudres et crèmes pour faciliter l'adhérence des dentiers;  fils utilisés pour nettoyer les espaces interdentaires (fils dentaires), en emballages individuels de détail
	25%
	25%

	3307 (5)
	Préparations pour le prérasage, le rasage ou l'après‑rasage, désodorisants corporels, préparations pour bains, dépilatoires, autres produits de parfumerie ou de toilette préparés et autres préparations cosmétiques, non dénommés ni compris ailleurs;  désodorisants de locaux, préparés, même non parfumés, ayant ou non des propriétés désinfectantes
	25%
	25%

	9302 (1)
	Revolvers et pistolets, autres que ceux des n( 93.03 ou 93.04
	20%
	20%

	9303 (4)
	Autres armes à feu et engins similaires utilisant la déflagration de la poudre (fusils et carabines de chasse, armes à feu ne pouvant être chargées que par le canon, pistolets lance‑fusées et autres engins conçus uniquement pour lancer des fusées de signalisation, pistolets et revolvers pour le tir à blanc, pistolets d'abattage à cheville, canons lance‑amarres, par exemple)
	20%
	20%

	9304 (1)
	Autres armes (fusils, carabines et pistolets à ressort, à air comprimé ou à gaz, matraques, par exemple), à l'exclusion de celles du n( 93.07
	20%
	20%

	9305 (4)
	Parties et accessoires des articles des n( 93.01 à 93.04
	20%
	20%

	6810 (1)
	Ouvrages en ciment, en béton ou en pierre artificielle, même armés
	20%
	20%

	1704 (2)
	Sucreries sans cacao (y compris le chocolat blanc)
	15%
	15%

	7610 (1)
	Constructions et parties de constructions (ponts et éléments de ponts, tours, pylônes, piliers, colonnes, charpentes, toitures, portes et fenêtres et leurs cadres, chambranles et seuils, balustrades, par exemple), en aluminium, à l'exception des constructions préfabriquées du n( 94.06;  tôles, barres, profilés, tubes et similaires, en aluminium, préparés en vue de leur utilisation dans la construction
	15%
	15%

	8704 (4)
	Véhicules automobiles pour le transport de marchandises
	15%
	15%

	0210 (2)
	Viandes et abats comestibles, salés ou en saumure, séchés ou fumés;  farines et poudres, comestibles, de viandes ou d'abats
	10%
	10%

	1106 (1)
	Farines, semoules et poudres de légumes à cosse secs du n( 07.13, de sagou ou des racines ou tubercules du n( 07.14 et des produits du chapitre 8
	10%
	10%

	1601 (4)
	Saucisses, saucissons et produits similaires, de viande, d'abats ou de sang;  préparations alimentaires à base de ces produits
	10%
	10%

	1602 (2)
	Autres préparations et conserves de viande, d'abats ou de sang
	10%
	10%

	2007 (4)
	Confitures, gelées, marmelades, purées et pâtes de fruits, obtenues par cuisson, avec ou sans addition de sucre ou d'autres édulcorants
	10%
	10%

	2002 (3)
	Eaux, y compris les eaux minérales et les eaux gazéifiées, additionnées de sucre ou d'autres édulcorants ou aromatisées, et autres boissons non alcooliques, à l'exclusion des jus de fruits ou de légumes du n( 20.09
	10%
	10%

	7113 (4)
	Articles de bijouterie ou de joaillerie et leurs parties, en métaux précieux ou en plaqués ou doublés de métaux précieux
	10%
	10%

	7114 (3)
	Articles d'orfèvrerie et leurs parties, en métaux précieux ou en plaqués ou doublés de métaux précieux
	10%
	10%

	7116 (2)
	Ouvrages en perles fines ou de culture, en pierres gemmes ou en pierres synthétiques ou reconstituées
	10%
	10%

	7117 (3)
	Bijouterie de fantaisie
	10%
	10%

	8701 (1)
	Tracteurs (à l'exclusion des chariots‑tracteurs du n( 87.09)
	10%
	10%

	8704 (7)
	Véhicules automobiles pour le transport de marchandises
	10%
	10%

	9113 (1)
	Bracelets de montres et leurs parties
	10%
	10%

	7610 (1)
	Constructions et parties de constructions (ponts et éléments de ponts, tours, pylônes, piliers, colonnes, charpentes, toitures, portes et fenêtres et leurs cadres, chambranles et seuils, balustrades, par exemple), en aluminium, à l'exception des constructions préfabriquées du n( 94.06;  tôles, barres, profilés, tubes et similaires, en aluminium, préparés en vue de leur utilisation dans la construction
	5%
	5%

	8525 (1)
	Appareils d'émission pour la radiodiffusion ou la télévision, même incorporant un appareil de réception ou un appareil d'enregistrement ou de reproduction du son;  caméras de télévision;  appareils photographiques numériques et caméscopes
	5%
	5%

	8528 (1)
	Moniteurs et projecteurs, n'incorporant pas d'appareils de réception de télévision;  appareils récepteurs de télévision, même incorporant un appareil récepteur de radiodiffusion ou un appareil d'enregistrement ou de reproduction du son ou des images
	5%
	5%

	8702 (14)
	Véhicules automobiles pour le transport de dix personnes ou plus, chauffeur inclus
	5%
	5%

	8703 (4)
	Voitures de tourisme et autres véhicules automobiles principalement conçus pour le transport de personnes (autres que ceux du n( 87.02), y compris les voitures du type "break" et les voitures de course
	5%
	5%

	9006 (8)
	Appareils photographiques;  appareils et dispositifs, y compris les lampes et tubes, pour la production de la lumière‑éclair en photographie, à l'exclusion des lampes et tubes à décharge du n( 85.39
	5%
	5%

	9007 (4)
	Caméras et projecteurs cinématographiques, même incorporant des appareils d'enregistrement ou de reproduction du son
	5%
	5%

	9101 (7)
	Montres‑bracelets, montres de poche et montres similaires (y compris les compteurs de temps des mêmes types), avec boîte en métaux précieux ou en plaqués ou doublés de métaux précieux
	5%
	5%

	9102 (7)
	Montres‑bracelets, montres de poche et montres similaires (y compris les compteurs de temps des mêmes types), autres que celles du n( 91.01
	5%
	5%


a
Les taux spécifiques sont les suivants:  0,065 $BZ par unité ne dépassant pas 12 onces liquides;  0,08 $BZ par unité dépassant 12 onces liquides mais ne dépassant pas 33,7802 onces liquides;  et 0,1632 $BZ par tranche de 33,8140 onces liquides pour les volumes supérieurs à 33,7802 onces liquides.

Source:
SI n° 61 de 2010, relative au remplacement de recettes (non disponible en ligne).

b) Taxe environnementale

39. Une taxe environnementale est perçue sur l'ensemble des importations, y compris celles en provenance des membres de la CARICOM.  Cette dernière est appliquée à un taux de 2% de la valeur en douane des marchandises (contre 1% lors du précédent examen).  Certains produits de base tels que les médicaments et les fournitures médicales pour la population et les produits alimentaires de base, dont le riz, les haricots, les pommes de terre, le café, le thé, le beurre et ses substituts, le fromage, la margarine, l'huile de cuisson, le shortening, le lard et ses substituts, le lait en poudre et le lait concentré, les préparations pour nourrissons, les sardines, la viande porcine (salée ou en saumure), le corned beef et le sel sont exonérés.  Les produits nationaux sont exonérés de cette taxe.

c) Taxe générale sur les ventes

40. Une nouvelle Loi sur la taxe générale sur les ventes a été adoptée en 2005, et des règlements d'application sont parus en 2006.
  La taxe générale sur les ventes est actuellement appliquée au taux de 12,5% (contre 10% en 2005 et 9% pour la taxe sur les ventes en vigueur lors du précédent examen).

41. La taxe générale sur les ventes a remplacé la taxe sur les ventes, une taxe unique perçue sur les produits et services importés et nationaux.  Elle est perçue sur les produits et les services, quelques exceptions (voir ci‑après) existant sur l'ensemble des transactions de la chaîne de production et de livraison.  Cette taxe est payée par le consommateur et est calculée sur le prix de vente final (qui inclut toute taxe d'accise applicable).  Pour les importations, la taxe générale sur les ventes est calculée sur la valeur en douane majorée de tous les autres droits et taxes.  Elle est recouvrée par le contrôleur des douanes, à la frontière.

42. Comme on peut le constater dans les listes annexées à la Loi sur la taxe générale sur les ventes (principalement entre la première et la cinquième annexe), un grand nombre de produits et de services ont été exonérés de cette taxe ou bénéficient d'un taux nul.  Le Ministre des finances peut prescrire la modification de ces listes
, ce qu'il a fait six fois (par le biais du Règlement sur la taxe générale sur les ventes (2006) et des modifications apportées par la suite à ce règlement).  Les exportations de produits et de services bénéficient d'un taux nul, tout comme un grand nombre de produits agricoles et de fournitures liées à l'agriculture.  La taxe générale sur les ventes n'est pas toujours appliquée selon le principe du traitement national:  seuls les fruits et légumes et le lait cru produits localement bénéficient d'un taux nul, et seuls sont exonérés les pains sucrés de production locale (tableau III.5).

Tableau III.5

Produits exonérés de la taxe générale sur les ventes ou bénéficiant d'un taux nul, 2010

	Traitement fiscal
	Produits et services

	Produits exportés bénéficiant d'un taux nul

Comprend l'expédition de produits à destination d'une zone franche commerciale au titre de la Loi sur les zones franches commerciales ou à destination d'une zone industrielle d'exportation au titre de la Loi sur les zones industrielles d'exportation.

	Services exportés bénéficiant d'un taux nul

Services liés aux produits et services exportés et consommés hors du territoire du Belize.

	Approvisionnements et importations bénéficiant d'un taux nul

Aliments destinés à la consommation humaine:  Aliments non transformés:  riz;  farine;  maïs;  viande fraîche de tout mammifère, oiseau ou poisson;  abats comestibles de bovins, de porcs et de moutons;  œufs;  haricots;  lait frais produit localement;  fruits et légumes frais produits localement, sel, thé.  Aliments transformés:  viande porcine ou bovine comestible, salée ou en saumure;  lait concentré ou en poudre;  avoine;  café filtre ou soluble;  saindoux;  huiles de cuisson;  margarine;  saucisson de poulet (en conserve);  terrine de viande;  viande froide;  corned beef (en conserve);  sucre;  boissons chocolatées en poudre;  préparations pour nourrissons;  préparations à base d'extrait de malt;  macaronis au fromage;  céréales;  pain, tortillas de maïs ou de farine, pains sucrés de production locale;  levure;  soupes, potages et bouillons sous forme solide ou en poudre (y compris le Ramen).  Oiseaux, poissons, crustacés, mollusques et autres animaux vivants utilisés comme aliments destinés à la consommation humaine ou entrant dans leur composition.

	
	Approvisionnements liés à l'agriculture, à l'élevage d'oiseaux ou de poissons, de crustacés ou de mollusques, et autres approvisionnements liés à l'agriculture:  œufs à couver;  aliments pour animaux utilisables pour n'importe quel oiseau, poisson, crustacé, mollusque ou autre animal utilisé généralement comme aliment destiné à la consommation humaine ou entrant dans sa composition, ou pour tout animal de trait;  aliments concentrés pour porcs et bovins;  semences et autres appareils reproducteurs de plantes utilisées dans la fabrication de certains aliments;  préparations destinées à un usage agricole, à savoir les engrais, les pesticides, les fongicides et les herbicides;  préparation des terres agricoles, services de moissonnage et de poudrage des cultures;  barbelés;  tuyaux d'irrigation;  pièces détachées pour tracteurs;  câbles pour le secteur de la banane;  machines pour le chargement de la canne à sucre.
Services publics:  approvisionnement en eau (autre que l'eau en bouteille ou contenants similaires) ou services nationaux de traitement des eaux usagées;  butane pour la production nationale.
Médicaments et fournitures médicales pour la population:  analgésiques;  préparations pour le rhume et la toux;  kits de tests diagnostiques;  insuline et seringues d'insuline dotées d'aiguilles et de dispositifs d'une contenance donnée;  préparations pour absorption par voie orale pour la réhydratation, sous forme de sels ou de solutions conformes aux normes de la pharmacopée de l'OMS;  solutions de dialyse;  oxygène;  médicaments antirétroviraux.
Produits ménagers:  lessive en poudre.
Appareils électroménagers:  fourneaux et cuisinières;  réfrigérateurs domestiques;  machines à laver domestiques.
Produits et fournitures scolaires:  cahiers;  stylos, crayons, crayons à mine de plomb, gommes, porte‑crayons destinés aux scolaires;  et cartables.

Autres:  montures pour lunettes.

	Approvisionnements exonérés (production nationale uniquement)
	Services financiers et autre services d'intermédiation;  transactions liées aux habitations;  fournitures de biens ou de services par un établissement d'enseignement (y compris certains livres, morceaux de musique et plans);  fournitures médicales (services de soins médicaux, dentaires, hospitaliers, optiques et paramédicaux, autres que les services vétérinaires et de chirurgie esthétique);  services d'hébergement (fournis par des hôtels, des auberges ou des pensions);  services publics et transports en commun (fourniture d'électricité aux utilisateurs qui consomment jusqu'à l'équivalent de 200,00 $BZ d'électricité par mois, services postaux, transports publics nationaux, location d'aéronefs et services d'entretien et activités de transport de fret aérien);  services exportés;  certaines fournitures destinées aux missions diplomatiques;  biens et services fournis au gouvernement bélizien.

	Importations exonérées
	Produits et fournitures scolaires:  cahiers;  stylos, crayons, crayons à mine de plomb, gommes, porte‑crayons destinés aux scolaires;  et cartables.

Importations de composants, d'accessoires et d'instruments de navigation pour l'équipement des aéronefs et des navires utilisés pour les services commerciaux internationaux.a

Biens exportés, à des fins autres que la réparation, la rénovation ou l'amélioration, puis réimportés par la suite.a


a
Article 49 de la Loi sur la taxe générale sur les ventes.
Source:
Loi de 2005 sur la taxe générale sur les ventes.  Adresse consultée:  http://www.gst.gov.bz/downloads/Act‑49‑2005.pdf.  Règlement de 2010 sur la taxe générale sur les ventes, Texte réglementaire n° 38.  Adresse consultée:  http://www.gst.gov.bz/download/si_38_2010.pdf.

d) Droits d'accise

43. Des droits d'accise sont imposés sur le rhum, le tabac, les eaux gazéifiées, les boissons alcooliques, les combustibles raffinés localement et le pétrole brut extrait localement (tableau III.6).  Ces droits ne sont perçus que sur la production nationale.  Les droits d'accise sont traités dans la deuxième annexe de la Loi sur les droits de douane et d'accise (telle que modifiée).  Leurs taux sont institués ou modifiés par l'adoption de lois
 et cinq lois ont ainsi été édictées depuis 2004.
  Les principales modifications apportées depuis le dernier examen sont:  l'augmentation des taux de droits pour le rhum, le tabac et les eaux gazéifiées;  l'imposition de nouvelles taxes sur les combustibles raffinés localement et le pétrole extrait localement;  et la suppression du droit d'accise sur les bières y compris celles du type "stout".

44. Dans le cas des spiritueux, une demande de ristourne ou de remboursement de l'intégralité ou d'une partie des droits d'accise peut être présentée au contrôleur des douanes si les alcools sont exportés pour être consommés en dehors du territoire bélizien, qu'ils aient été transformés ou non.  S'ils ont été mélangés, le montant du remboursement/de la ristourne est calculé compte tenu de la teneur en alcool des spiritueux.

Tableau III.6

Droits d'accise, mars 2010

	Désignation des produits
	Droit appliqué (en $BZ)

	Rhum (quel que soit le volume alcoométrique)
	90,00 par gallon impérial

	Tabac
	

	Cigares dont le poids n'excède pas 5 livres pour 1 000 unités
	0,30 pour 100 unités

	Cartouches de cigarettes
	12,00 pour 200 unités

	Autres tabacs, manufacturés
	3,00 par paquet

	Eaux gazéifiées
	

	Pas plus de 12 onces liquides
	0,0650 par pinte

	Plus de 12 onces liquides mais n'excédant pas 33,7802 onces liquides
	0,08 par pinte

	Plus de 33,7802 onces liquides
	0,1632 par pinte

	Alcools dénaturés
	

	Spiritueux et alcools dénaturés fabriqués au Belize à partir de rhum distillé au Belize
	0,15 par gallon impérial

	Combustibles raffinés localement
	

	Essence de qualité supérieure
	2,76 par gallon impérial

	Essence ordinaire
	2,64 par gallon impérial

	Gazole
	1,70 par gallon impérial

	Kérosène d'éclairage
	0,14 par gallon impérial

	Pétrole brut extrait localement
	1 par baril


Note:
Aucune donnée commerciale n'étant disponible, les équivalents ad valorem des droits spécifiques appliqués n'ont pu être calculés.

Source:
Loi n° 7 de 2009 et Loi n° 14 de 2010, portant modification de la Loi sur les droits de douane et d'accise.

vi) Prohibitions et restrictions à l'importation et licences d'importation

a) Prohibitions à l'importation

45. Des prohibitions à l'importation sont imposées, essentiellement pour des raisons de protection de la santé des personnes et des animaux, de sécurité des personnes, de lutte contre la contrefaçon et de moralité publique (tableau III.7).
  Depuis le dernier examen, les seules modifications apportées à la liste de marchandises prohibées ont été les suivantes:  plusieurs produits contenant des substances appauvrissant la couche d'ozone ou fabriqués à partir de ces substances et l'éphédrine ont été ajoutés;  et l'interdiction d'importer des jeux, dispositifs ou appareils mécaniques pouvant être utilisés pour des jeux d'argent (pour ces derniers, une licence d'importation est désormais requise) a été supprimée.
Tableau III.7

Prohibitions à l'importation, mai 2010

	Lois et produits

	Ordonnance relative aux marchandises prohibées
	Blaireaux fabriqués au Japon

Plusieurs parties et produits du tabac, à moins qu'ils n'aient été mélangés à des ingrédients qui les rendent, de l'avis du contrôleur des douanes, impropres à l'utilisation, excepté à des fins industrielles ou horticoles

Articles indécents, obscènes, séditieux ou de nature à heurter les sensibilités

Pièces de monnaie fausses ou contrefaites

	Décret de 1988 (consolidation) relatif à la réglementation douanière (marchandises prohibées ou contrôlées) (modifié en mai 2008)
	Animaux de toutes espèces ou leurs carcasses, fourrages, litières, fumiers ou produits assimilés, dont l'importation est interdite par le Ministre conformément à la Loi sur les animaux (maladies et importation) afin de prévenir l'introduction et la propagation de maladies

Toute copie illicite d'un ouvrage assujetti au droit d'auteur, qu'elle soit reproduite sur support papier, audio, vidéo ou autre, ou tout endroit ou dispositif permettant de fabriquer pareille copie

Produits alimentaires destinés à la consommation humaine qui, de l'avis du Directeur des services de santé, sont impropres à cet usage

Livres, dépliants, feuillets, autres imprimés, photographies, peintures, caricatures, bandes audio ou vidéo ou tout autre type de moyen sonore ou visuel, capables de suggérer des mots ou des idées qui, de l'avis du Ministre, sont contraires à l'intérêt public

Pièces de monnaie ou billets contrefaits, qu'ils soient du Belize ou de tout autre pays

Timbres‑poste contrefaits ou tout poinçon, plaque, instrument ou matériau utilisé ou susceptible de l'être pour la contrefaçon de timbres‑poste

Armes à feu ayant une apparence déguisée, notamment tout pistolet ou autre instrument se présentant sous la forme d'un stylo ou d'un crayon, et toute munition ou cartouche destinée à être utilisée avec un tel pistolet ou instrument

Or ou argent sous la forme de lingots, de barres, de feuilles, de pièces de monnaie ou d'autres formes, portant des marques attestant de leur fabrication censément britannique ou d'une autre fabrication étrangère mais de qualité inférieure à celle indiquée par les marques

Imprimés, peintures, photographies, livres, cartes, lithographies ou autres gravures, ou tout autre objet ou matière, indécents ou obscènes

Couteaux automatiques ou à cran d'arrêt, même à lame sortant d'un bâton de marche, ou à lame sortant par gravité

Pesticides énumérés à l'annexe IV de la Loi sur les pesticides

Pipes ou autres ustensiles servant à fumer l'opium, ou tout article servant à préparer de l'opium à fumer

Opium brut, feuilles de coca, chanvre indien (y compris le cannabis), opium préparé, paille de pavot, mescaline et autres drogues et substances psychotropes dangereuses, au sens de la Loi sur les médicaments et drogues dangereux ou de ses règlements d'application

	
	Toute autre marchandise dont l'importation est prohibée par une loi ou un règlement
Réfrigérateurs et congélateurs domestiques, groupes frigorifiques industriels ou commerciaux (y compris les vitrines de présentation, les dispositifs de réfrigération de bouteilles et les distributeurs de sodas) et dispositifs de climatisation à usage ménager, industriel ou commercial, ou dispositifs de climatisation pour véhicules, utilisant le CFC‑12 (dichlorodifluorométhane) comme gaz réfrigérant (en vigueur depuis le 1er janvier 2003)a
Aérosols, mousses et solvants fabriqués à partir de l'une quelconque des substances appauvrissant la couche d'ozone suivantes ou contenant un mélange de plusieurs d'entre elles:  CFC‑11, CFC‑12, CFC‑13, CFC‑14, CFC‑115 (en vigueur depuis le 1er janvier 2003)a
Canettes jetables dont la contenance ne dépasse pas 16 onces et qui contiennent du CFC (en vigueur depuis le 1er janvier 2003)a

Gaz réfrigérant CFC‑11 (en vigueur depuis le 1er juillet 2002)a
Équipements de lutte contre les incendies utilisant du halon (en vigueur depuis le 1er juillet 2002)a
Éphédrinea


a
Produits ajoutés depuis le dernier examen.

Source:
Décret relatif aux marchandises prohibées dans la réglementation douanière et Décret (consolidation) relatif à la réglementation douanière (marchandises prohibées ou contrôlées).  Adresse consultée:  http://www.belizelaw.org/lawadmin/ PDF%20files/Cap049s.pdf.  Les autorités ont indiqué que l'éphédrine avait été ajoutée à la liste par le biais du Texte réglementaire n° 131 de 2008.
b) Licences d'importation

46. Le Belize maintient un régime de licences d'importation vaste et largement discrétionnaire, qui a peu évolué au cours de la période considérée.
  Le pays n'a présenté aucune notification au titre de l'Accord de l'OMC sur les procédures de licences d'importation, et n'a pas répondu au questionnaire sur ces procédures.

47. Les prescriptions en matière de licences d'importation sont régies principalement par le Règlement sur le contrôle des approvisionnements (import‑export), au titre duquel il existe de telles prescriptions pour 123 lignes tarifaires concernant 22 catégories de produits.  Il s'agit pour l'essentiel de produits agricoles et d'aliments transformés.  La grande majorité des licences sont non automatiques et visent à contrôler l'approvisionnement en produits importés, de manière à protéger la production nationale.  Les autorités ont noté que les licences non automatiques avaient récemment été remplacées par des licences automatiques pour certains produits, à savoir:  mélasses;  confitures et gelées;  sauces à base de poivre;  aliments pour animaux;  combustibles à base de pétrole;  yachts et autres bateaux et embarcations;  meubles en rotin, osier ou matières similaires;  et ouvrages en bois.  D'une manière générale, les produits originaires de la CARICOM sont exemptés des prescriptions en matière de licences, à l'exception de quelques produits originaires des PPD de la CARICOM:  farine;  farine de blé dur;  boissons gazéifiées;  chaises et sièges en bois;  autres meubles en bois destinés à être utilisés dans des bureaux, des cuisines, des écoles, des églises et des laboratoires;  bière;  oxygène;  acétylène;  papier hygiénique;  sacs en papier;  et riz.
  Les licences d'importation sont délivrées automatiquement pour les produits originaires du Guatemala sur lesquels porte l'accord de portée partielle.

Tableau III.8

Produits soumis au régime de licences d'importation au titre du Règlement sur le contrôle des approvisionnements (import‑export), 2010

	Produit

	Riz

Riz

	Haricots

Haricots à œil noir, à l'état frais, écossés ou non;  autres haricots, écossés ou non, à l'état frais ou réfrigéré;  légumes à cosse (non cuits ou cuits à l'eau ou à la vapeur), écossés ou non, congelés;  haricots à œil noir, séchés, écossés, même décortiqués;  haricots (Vigna spp.;  Phaseolus spp.):  secs, écossés, même décortiqués ou cassés;  haricots rouges;  autres fèves de soja, même concassées, non destinées à l'ensemencement

	Œufs

Œufs à couver, destinés à l'élevage en batterie de coqs et de poules;  œufs à couver, non destinés à l'élevage en batterie de coqs et de poules;  autres œufs frais de volailles de l'espèce Gallus domesticus;  autres œufs

	Farine
Farine de blé dur;  farine de maïs

	Fruits et légumes

Autres pommes de terre, à l'état frais ou réfrigéré;  tomates, à l'état frais ou réfrigéré;  choux‑fleurs, à l'état frais ou réfrigéré;  choux, à l'état frais ou réfrigéré;  laitues pommées, à l'état frais ou réfrigéré;  autres laitues, à l'état frais ou réfrigéré;  carottes, à l'état frais ou réfrigéré;  concombres, à l'état frais ou réfrigéré;  haricots d'Espagne, écossés ou non, à l'état frais ou réfrigéré;  aubergines, à l'état frais ou réfrigéré;  piments doux ou poivrons, à l'état frais ou réfrigéré;  autres poivrons, à l'état frais ou réfrigéré;  courgettes, à l'état frais ou réfrigéré;  ochroes, à l'état frais ou réfrigéré;  courges, à l'état frais ou réfrigéré;  maïs doux (maïs en épis), à l'état frais ou réfrigéré;  pommes de terre (non cuites ou cuites à l'eau ou à la vapeur), congelées;  maïs doux (non cuit ou cuit à l'eau ou à la vapeur), congelé;  carottes (non cuites ou cuites à l'eau ou à la vapeur), destinées à être utilisées dans l'industrie, congelées;  autres carottes (non cuites ou cuites à l'eau ou à la vapeur), congelées;  autres légumes (non cuits ou cuits à l'eau ou à la vapeur), destinés à être utilisés dans l'industrie, congelés;  autres légumes (non cuits ou cuits à l'eau ou à la vapeur), congelés;  racines de manioc ou de salep, topinambours, patates douces et racines et tubercules similaires à haute teneur en fécule ou en inuline, frais, réfrigérés, congelés ou séchés, même débités en morceaux ou agglomérés sous forme de pellets;  moelle de sagoutier (à l'exclusion des racines d'arrow‑root);  noix de coco, fraîches ou sèches, même sans leurs coques ou décortiquées;  bananes, y compris les plantains, fraîches ou sèches;  ananas, frais;  avocats, frais;  goyaves, fraîches;  mangues, fraîches;  mangoustans, frais;  pastèques, fraîches;  cantaloups, frais;  melons brodés, frais;  autres melons, frais;  papayes, fraîches;  sapotilles, fraîches;  pommes Golden, fraîches;  fruits de la passion, frais;  corossols, frais;  fruits de l'arbre à pain, frais;  caramboles, fraîches;  christophines (chayottes), fraîches;  ananas (non cuits ou cuits à l'eau ou à la vapeur), congelés, même additionnés de sucre ou d'autres édulcorants

	Viandes et préparations à base de viande

Viandes des animaux de l'espèce bovine, fraîches ou réfrigérées;  viandes des animaux de l'espèce bovine, congelées;  viandes des animaux de l'espèce porcine, fraîches, réfrigérées ou congelées;  abats comestibles des animaux des espèces bovine, porcine, ovine et caprine, frais, réfrigérés ou congelés;  jambons, épaules et leurs morceaux, non désossés;  bacon;  poitrines (entrelardées) et leurs morceaux salés, en saumure, séchés ou fumés;  autres saucisses et saucissons de poulets (à l'exclusion des conserves);  saucisses et saucissons de salami (à l'exclusion des conserves);  autres saucisses et saucissons (à l'exclusion des conserves);  autres préparations et conserves de viande, d'abats ou de sang (à l'exclusion de certains produits)

	Mélasses et sucre

Sucre de canne, à l'exclusion du sucre glace du n° 1701.991000;  mélasse résultant de l'extraction ou du raffinage du sucre

	Bière et boissons

Eaux, y compris les eaux minérales et les eaux additionnées de sucre ou d'autres édulcorants ou aromatisées, et autres boissons non alcooliques, à l'exclusion des jus de fruits et de légumes du n° 20.09 (à l'exclusion des boissons diététiques);  bières de malt

	Jus de fruits et de légumes

Jus de fruits et de légumes et mélanges faits à partir de ces jus (à l'exclusion des jus d'agrumes et des préparations destinées aux enfants, conditionnés pour la vente au détail)

	Maïs

Maïs

	Lait

Lait et crème de lait, non concentrés ni additionnés de sucre ou d'autres édulcorants

	Volaille

Coqs, poules, canards, oies, dindons, dindes et pintades, vivants, des espèces domestiques (à l'exclusion des poussins);  viandes et abats comestibles de coqs et de poules du n° 01.05, frais, réfrigérés ou congelés;  viandes et abats comestibles de dindes et de dindons, frais, réfrigérés ou congelés

	Agrumes et boissons contenant des agrumes

Agrumes, frais ou secs;  purées d'agrumes et pâtes de fruits, non conditionnées pour la vente au détail;  autres préparations à base d'agrumes obtenues par cuisson, avec ou sans addition de sucre ou d'autres édulcorants;  agrumes, autrement préparés ou conservés, avec ou sans addition de sucre ou d'autres édulcorants ou d'alcool, non dénommés ni compris ailleurs;  jus d'orange, non fermenté, sans addition d'alcool, avec ou sans addition de sucre ou d'autres édulcorants;  jus de pamplemousse ou de pomelo, non fermenté, sans addition d'alcool, avec ou sans addition de sucre ou d'autres édulcorants;  jus de tout autre agrume, non fermentés, sans addition d'alcool, avec ou sans addition de sucre ou d'autres édulcorants;  autres mélanges de jus d'orange et de jus de pamplemousse ou de pomelo

	Confitures, gelées et sauces au poivre

Confitures et gelées à base d'ananas;  confitures et gelées à base de goyaves;  confitures et marmelades à base d'agrumes exclusivement;  sauces au poivre

	Aliments pour animaux

Préparations alimentaires complètes pour volailles;  préparations alimentaires complètes pour bétail;  préparations alimentaires complètes pour porcs;  autres préparations alimentaires complètes pour animaux (à l'exclusion des aliments pour oiseaux, chats ou chiens)

	Arachides

Arachides non grillées ni autrement cuites, en coques;  autres arachides non grillées ni autrement cuites, en coques

	Combustibles

Essences pour moteur;  kérosène;  gazole

	Papier hygiénique

Papier hygiénique

	Yachts et autres bateaux et embarcations

Yachts et autres bateaux et embarcations de plaisance ou de sport (à l'exclusion des bateaux rames et canoës)

	T‑shirts

T‑shirts (de coton);  t‑shirts (d'autres matières textiles)

	Meubles

Sièges pivotants, ajustables en hauteur, en bois;  sièges autres que le matériel de camping ou de jardin, transformables en lits;  sièges en rotin, en osier, en bambou ou en matières similaires;  sièges rembourrés, avec bâti en bois;  autres sièges, avec bâti en bois;  meubles en bois des types utilisés dans les bureaux;  meubles en bois des types utilisés dans les cuisines;  meubles en bois des types utilisés dans les chambres à coucher;  autres meubles en bois des types utilisés dans les écoles, les églises et les laboratoires;  autres meubles en bois;  meubles en autres matières, y compris le rotin, l'osier, le bambou ou les matières similaires, des types utilisés dans les bureaux;  meubles en autres matières, y compris le rotin, l'osier, le bambou ou les matières similaires, des types utilisés dans les écoles, les églises et les laboratoires;  autres meubles en rotin, en osier, en bambou ou en matières similaires;  sommiers (entièrement en bois);  constructions préfabriquées en bois

	Bois d'œuvre et ouvrages en bois

Bois feuillards;  échalas fendus;  pieux et piquets en bois, appointés, non sciés longitudinalement;  bois simplement dégrossis ou arrondis, mais non tournés ni courbés ni autrement travaillés, pour cannes, parapluies, manches d'outils ou similaires;  bois sciés ou dédossés longitudinalement, tranchés ou déroulés, même rabotés, poncés ou collés par assemblage en bout, d'une épaisseur excédant 6 mm;  bois bruts, même écorcés, désaubiérés ou équarris;  bois (y compris les lames et frises à parquet, non assemblées) profilés (languetés, rainés, bouvetés, feuillurés, chanfreinés, joints en V, moulurés, arrondis ou similaires) tout au long d'une ou de plusieurs rives ou faces, même rabotés, poncés ou collés par jointure digitale;  cadres en bois pour tableaux, photographies, miroirs ou objets similaires, non montés;  fenêtres, portes‑fenêtres et leurs cadres et chambranles;  portes et leurs cadres, chambranles et seuils;  panneaux pour parquets;  coffrages pour le bétonnage;  bois marquetés et bois incrustés;  écrins et étuis pour bijouterie ou orfèvrerie et ouvrages similaires, en bois;  statuettes et autres objets d'ornement, en bois;  articles d'ameublement en bois ne relevant pas du chapitre 94 (à l'exclusion des coffrets)


Note:
Pour en savoir plus sur les conditions d'octroi des licences, voir le tableau AIII.2 du document de l'OMC WT/TPR/S/134 du 14 juin 2004.

Source:
Règlement sur le contrôle des approvisionnements (import‑export) et Lignes directrices sur l'approbation des licences de contrôle des approvisionnements (import‑export).

48. Aucune donnée chiffrée n'était disponible concernant les demandes de licences d'importation et les licences octroyées.  Les autorités ont indiqué qu'une base de données pilote avait été élaborée afin de recueillir ces données ainsi que d'autres renseignements pertinents, mais n'était pas encore opérationnelle.
49. Les demandes de licences au titre du Règlement sur le contrôle des approvisionnements (import‑export) doivent être adressées au Service bélizien de santé agricole (BAHA), qui doit à son tour obtenir l'approbation du Ministère du développement économique, du commerce, de l'industrie et de la protection des consommateurs.  Un droit de demande est alors perçu.
  Il est recommandé que les demandes de licences soient présentées avant l'expédition.  Les licences, si elles sont accordées, précisent la quantité de marchandises pouvant être importée et sont valables pour une durée limitée.  Des inquiétudes ont été exprimées quant à la nature discrétionnaire de la procédure d'approbation des licences.
  Depuis le dernier examen, onze lignes tarifaires ont été affranchies des prescriptions en matière de licences
;  la prescription en matière de licences visant les bateaux à moteur a été développée (afin de garantir le paiement des droits d'importation)
;  et une nouvelle prescription en matière de licences a été adoptée pour les jus de fruits et de légumes.  Parmi ses engagements dans le cadre du Cycle d'Uruguay, le Belize a entrepris de supprimer les prescriptions en matière de licences d'importation visant les agents de blanchiment, tous les types de t‑shirts utilisés à des fins commerciales et les balais servant à l'entretien des sols;  le pays a rempli ses engagements pour ce qui est des balais et des agents de blanchiment, mais pas encore des t‑shirts.

50. D'autres prescriptions en matière de licences et de permis figurent dans le Décret (consolidation) relatif à la réglementation douanière (marchandises prohibées ou contrôlées) de 1988.  Elles semblent être imposées essentiellement aux fins de la sécurité nationale, de la santé et de la sécurité publiques, des mesures sanitaires et phytosanitaires et de la préservation du patrimoine ou de l'environnement.
  Depuis le dernier examen, de nouvelles prescriptions en matière de licences ont été adoptées concernant:  les appareils de jeu
;  les gaz qui sont des substances appauvrissant la couche d'ozone des familles des CFC et des halons
;  les pneus usagers;  et les accumulateurs au plomb‑acide (tableau III.9).

51. En outre, en vertu de l'Ordonnance sur les marchandises prohibées, une licence est requise pour plusieurs colorants produits ou manufacturés en dehors du Commonwealth (tableau III.9).  Les autorités ont indiqué que cette prescription figurait dans une ancienne loi, toujours en vigueur mais pas appliquée.

Tableau III.9

Produits assujettis à des prescriptions en matière de permis et de licences d'importation au titre de l'Ordonnance sur les marchandises prohibées et du Décret (consolidation) relatif à la réglementation douanière (marchandises prohibées ou contrôlées)

	Produit

	Ordonnance sur les marchandises prohibées

Plusieurs colorants produits ou manufacturés en dehors du Commonwealth

	Décret (consolidation) relatif à la réglementation douanière (marchandises prohibées ou contrôlées)

Certain animaux, oiseaux, reptiles et insectes

Antibiotiques, à l'exclusion de ceux fabriqués par une entreprise pharmaceutique agréée par le Ministre, l'importateur devant être titulaire d'une licence d'importation d'antibiotiques
Antiquités, artefacts, monuments anciens et autres objets ayant une valeur ou un intérêt archéologique

Appareils de transmission par ondes radioélectriques et leurs parties (permis)

	Tous objets portant un dessin qui imite une devise, un billet de banque ou une pièce de monnaie utilisé au Belize ou dans tout autre pays (permis)

Billets de banque ou autre ayant ou ayant eu, à une période donnée, cours légal au Belize;  tous certificats de propriété de valeurs quelles qu'elles soient, y compris les certificats qui ont été annulés;  bons du Trésor;  et tous autres articles dont l'importation est prohibée au titre de la partie IV des règlements sur le contrôle des changes (permis)

Abeilles, miel ou matériel d'apiculture (permis)

Armes à feu et munitions, y compris les fusils de tous types, à l'exclusion de ceux qui sont d'un type spécifié, ainsi que tous instruments ressemblant à une arme à feu ou susceptibles d'être confondus avec une arme à feu

	Herbes ou plantes considérés comme drogues ou médicaments (permis)

Poudre noire, nitroglycérine, dynamite, fulmicoton, poudre de mine, détonateurs et autres explosifs au sens de l'article 28 de la Loi sur les matières dangereuses
Importation en transit d'armements et de munitions destinés à des fins militaires ou à la guerre navale ou aérienne, de fournitures militaires ou navales, d'aéronefs de tous types, de matériel de communication militaire, de bateaux de patrouille armés ou non, de péniches de débarquement et autres bateaux à vocation militaire, et de tout autre matériel militaire de combat ou autre (permis)

	Produits médicinaux dangereux au sens de la Loi sur les médicaments et drogues dangereux
Armes et munitions à usage militaire ou destinés à la guerre navale ou aérienne (permis)

Pesticides enregistrés ou à utilisation restreinte au sens de la Loi sur le contrôle des pesticides et énumérés aux annexes II ou III respectivement de ladite loi
Plantes ou organismes du règne végétal, et animaux ou organismes du règne animal susceptibles d'infecter les végétaux ou de nuire à leur croissance (permis)

Armes conçues pour projeter des liquides, gaz ou autres matières nocifs, ou des munitions contenant, ou conçues ou adaptées pour contenir, de telles matières (permis)

Animaux sauvages, c'est‑à‑dire les animaux autres que ceux qui sont gardés à l'état d'animaux domestiques, sauf ceux qui font l'objet d'une licence délivrée en vertu de la Loi sur la protection des animaux sauvages
Appareils de jeu (y compris les machines pour jeux électroniques, les machines de poker et les machines à sous) (permis)

Gaz constituant des substances appauvrissant la couche d'ozone de la famille des chlorofluorocarbones (CFC), à savoir le CFC‑11, le CFC‑12, le CFC‑113, le CFC‑114 et le CFC‑115, ou de la famille des halons, à savoir le halon 1211, le halon 1301 et le halon 2402

Pneus usagés

Accumulateurs au plomb‑acide


Source:
Ordonnances sur les marchandises prohibées et Décret (consolidation) relatif à la réglementation douanière (marchandises prohibées ou contrôlées).
52. Dans le précédent examen, il a été noté que le pays cherchait à élaborer et à mettre en œuvre des mesures de soutien en faveur de l'industrie nationale avant de supprimer les prescriptions en matières de licences.  Aucune mesure de la sorte n'a encore été adoptée.  En 2008, le Belize a entrepris un examen de son régime dans le cadre du Règlement sur le contrôle des approvisionnements (import‑export).  Un groupe de travail a été établi pour donner au gouvernement des recommandations concernant des réformes, notamment:  réduire les prescriptions de licences, en précisant clairement quelles sont les licences automatiques et les licences non automatiques, et en mettant en place un système d'administration et d'approbation des licences transparent et équitable.  Ce groupe de travail est composé de représentants du Ministère du développement économique, du commerce, de l'industrie et de la protection des consommateurs, des Douanes, du BAHA, de la Direction du commerce extérieur, du Ministère de l'agriculture, de la communauté des agriculteurs et de la Chambre de commerce.  Les autorités ont indiqué qu'il y avait eu des avancées concernant la suppression de certaines prescriptions de licences (voir ci‑dessus), et que le groupe de travail avait révisé les lois, les nouvelles versions devant normalement être présentées au Conseil des ministres cette année.  Elles espèrent être en mesure de présenter les notifications correspondantes à l'OMC en 2010.

vii) Mesures contingentes

53. Le Belize n'a pas de loi sur les mesures antidumping ni sur les mesures compensatoires.  Il a informé l'OMC qu'il n'avait pas établi d'autorité compétente pour l'ouverture et la conduite des enquêtes antidumping, et n'avait par conséquent pas adopté de mesures antidumping.
  Il n'a présenté aucune notification concernant des mesures compensatoires ou de sauvegarde.

54. Les autorités disent que jusqu'à présent aucune initiative n'a été prise au Belize pour voter des lois relatives aux mesures antidumping et compensatoires, et que le pays attend qu'une approche plus uniforme soit mise en place à l'échelle de la CARICOM, comme le prévoit l'article 74 du Traité révisé.
  À cet égard, un premier avant‑projet de loi antidumping type a été élaboré à l'échelon de la CARICOM.  En outre, des consultations ont eu lieu récemment à propos de la proposition d'établissement, au niveau de la CARICOM, d'une institution destinée à aider les États membres à mettre en place une surveillance et des mesures de répression efficaces contre les importations faisant l'objet d'un dumping ou subventionnées.  Les autorités ont souligné les obstacles auxquels était confronté un pays comme le Belize lorsqu'il avait recours à des mesures correctives commerciales, en particulier ce que coûtait l'ouverture d'une enquête et le temps qu'il fallait pour la mener à bien.  Elles ont déclaré que les entreprises béliziennes avaient généralement de faibles marges bénéficiaires, d'où une probabilité accrue de se voir évincées du marché si de telles enquêtes étaient menées.

55. Le Traité révisé de Chaguramas autorise les membres de la CARICOM à prendre des mesures antidumping contre les importations en provenance d'autres membres.  Le Belize n'a pris aucune mesure de ce type, et aucune mesure antidumping n'a été prise par un autre membre à l'encontre du Belize.  Le traité révisé contient également des dispositions relatives aux subventions, mais aucune loi nationale n'étant en vigueur au Belize à cet égard (comme le veut le traité), il ne peut pas prendre de mesures à l'encontre des importations subventionnées en provenance des autres membres de la CARICOM.

56. Le Belize n'a pas de loi sur les mesures de sauvegarde et n'a adopté aucune mesure de ce type.  Le Traité révisé de Chaguramas contient des règles de sauvegarde qui autorisent les membres de la CARICOM à appliquer des mesures de sauvegarde préliminaires contre les importations en provenance d'un autre membre.  Ceux‑ci doivent alors fournir des renseignements pertinents au Conseil du développement commercial et économique (COTED).  Le Belize n'a pas pris de mesures de sauvegarde à l'encontre d'un membre de la CARICOM et aucune mesure de ce type n'a été prise à son encontre par un autre membre.  Les autorités ont en outre noté que le Belize n'avait nul besoin de recourir à des mesures de sauvegarde à l'encontre de pays n'appartenant pas à la CARICOM puisqu'il bénéficiait de certaines flexibilités lui permettant, dans certains cas, d'augmenter ses droits, sous réserve de l'approbation du COTED.

viii) Normes et autres prescriptions techniques

57. Le Belize a notifié à l'OMC que son point d'information national pour les questions liées aux normes et aux prescriptions techniques au titre de l'Accord OTC était le Bureau de normalisation.
  Le pays n'a présenté aucune notification au Comité, n'a pas soumis de déclaration sur la mise en œuvre et l'administration de l'Accord OTC ni n'a notifié l'adoption par le Bureau de normalisation du Code de pratique pour l'élaboration, l'adoption et l'application des normes que prévoit l'Accord.

58. Le Bureau de normalisation du Belize est membre de l'Union internationale des télécommunications et participe aux activités du Programme des pays affiliés à la Commission électrotechnique internationale et du Système interaméricain de métrologie.  Les autorités examinent actuellement la question de savoir si elles vont chercher à devenir membre (et avec quel statut) de l'Organisation internationale de normalisation (ISO) dans le cadre du renforcement institutionnel du Bureau de normalisation, actuellement mis en place avec la collaboration de l'Institut britannique de normalisation et financé par le Programme TradeCom.
  L'Organisation régionale des normes et de la qualité de la CARICOM (CROSQ) a également engagé des discussions avec ASTM International à propos de l'élaboration d'un mémorandum d'accord dont les objectifs seraient de:  promouvoir la communication entre ASTM International et la CROSQ;  éviter les travaux qui font double emploi;  utiliser les ressources d'ASTM International pour renforcer les normes de la CROSQ;  faire en sorte que la CROSQ participe davantage au processus d'élaboration des normes d'ASTM International;  et accroître l'acceptation et l'utilisation des normes d'ASTM International.

59. La Loi de 1992 sur la normalisation et sa version révisée de 2000 ont donné au Bureau de normalisation le statut d'organisation responsable de l'élaboration, de la promotion et de la mise en application des normes relatives aux produits, aux services et aux procédures, à l'échelle nationale.  La Loi sur les poids et mesures (chapitre 294) a été abrogée et remplacée, en décembre 2009, par la Loi sur la métrologie nationale, au titre de laquelle le Belize doit commencer à introduire les unités du SI, amené à remplacer le système impérial de poids et mesures.  Un projet de loi détaillé sur la normalisation est également en cours d'élaboration et devrait être présenté au Parlement dans un avenir proche.

60. Le processus utilisé pour établir une norme au Belize n'a pas changé au cours de la période considérée.  Conformément au Règlement sur l'élaboration et la déclaration des normes (Texte réglementaire n° 23 de 1997), le Bureau de normalisation publie tout d'abord le projet de norme, décrivant le ou les produit(s) concerné(s) et donnant les détails de la spécification et la source, puis sollicite des observations.  Les observations sont alors examinées par un Comité technique ou par le Bureau de normalisation, et le projet de loi est modifié si nécessaire.  Le projet modifié est ensuite examiné par le Conseil de normalisation du Bureau de normalisation et une recommandation est adressée au Ministre, suggérant de rendre la norme obligatoire (c'est‑à‑dire d'en faire un règlement technique).  Une fois approuvé, le règlement technique doit être publié au Journal officiel ainsi que dans d'autres publications.
  Le projet de renforcement institutionnel du Bureau de normalisation, auquel participe l'Institut britannique de normalisation, vise à donner un aperçu des délais spécifiques pour chaque étape du processus d'établissement des normes.

61. Le Comité technique, qui peut être désigné pour aider à l'élaboration des normes, doit être composé des personnes suivantes:  experts, personnes ayant une expérience dans le domaine de la fabrication et de l'utilisation des produits directement visés par la norme, représentants des consommateurs et des milieux industriels, et enfin membres du gouvernement.  Le Comité assiste le Bureau de normalisation pour l'élaboration du projet de norme et pour l'examen des observations reçues après sa publication.

62. On compte 24 normes déclarées et quatre codes de pratique au Belize, ainsi qu'un certain nombre de règlements techniques (tableau III.10), tous basés sur les normes de la CARICOM, du Codex Alimentarius ou de l'ISO.
  Le Bureau est chargé d'examiner et de réviser les normes nationales établies afin d'identifier les éléments qui ont un caractère obligatoire et seront ensuite adaptés au moyen de règlements techniques dans les divers organismes de réglementation compétents.

Tableau III.10

Normes nationales déclarées

	Numéro
	Intitulé
	Statut
	Texte réglementaire

	BZS 1
	Partie 1:  1998 – Norme nationale du Belize.  Spécification concernant l'étiquetage – Principes généraux
	Obligatoire
	N° 116 de 1999

	BZS 1
	Partie 2:  1998 – Norme nationale du Belize.  Spécification concernant l'étiquetage des marchandises préemballées
	Obligatoire
	N° 117 de 1999

	BZS 1
	Partie 3:  1998 – Norme nationale du Belize.  Spécification concernant l'étiquetage des aliments préemballés
	Obligatoire
	N° 118 de 1999

	BZS 1
	Partie 4:  1998 – Norme nationale du Belize.  Spécification concernant l'étiquetage des paquets de cigarettes destinés à la vente au détail
	Obligatoire
	

	BZS 1
	Partie 5:  2007 – Norme nationale du Belize.  Spécification concernant l'étiquetage des produits de la brasserie
	Obligatoire
	N° 97 de 2007

	BZS 2
	1998 – Norme nationale du Belize.  Spécification concernant la farine de blé
	
	

	BZS 2
	2007 (version révisée) – Norme nationale du Belize.  Spécification concernant la farine de blé
	Obligatoire
	N° 97 de 2007

	BZS 4
	1999 – Norme nationale du Belize.  Poulets entiers (éviscérés) et morceaux de poulet
	
	

	BZS 5
	1999 – Norme nationale du Belize.  Définitions utilisées dans l'industrie des pneumatiques
	
	

	BZS 6
	1999 – Norme nationale du Belize.  Spécification concernant les pneumatiques de voitures de tourisme
	
	

	BZS 7
	1999 – Norme nationale du Belize.  Spécification concernant les biscuits
	
	

	BZS 8
	2001 – Norme nationale du Belize.  Spécification concernant les produits liquides chlorés de blanchiment
	Obligatoire
	N° 19 de 2001

	BZS 9
	2002 – Norme nationale du Belize.  Spécification concernant les pâtes alimentaires
	Obligatoire
	N° 2 de 2003

	BZS 10
	2002 – Norme nationale du Belize.  Spécification concernant les eaux embouteillées
	Obligatoire
	N° 3 de 2003

	BZS 11
	2004 – Norme nationale du Belize.  Spécification concernant le miel
	
	

	BZS 12
	2004 – Norme nationale du Belize.  Spécification concernant les pommes de terre
	Obligatoire
	N° 125 de 2004

	BZS 13
	2004 – Norme nationale du Belize.  Spécification concernant les oignons
	Obligatoire
	N° 126 de 2004

	BZS 14
	2007 – Norme nationale du Belize.  Spécification concernant le lait entier (de vache) liquide
	
	

	BZS 15
	2007 – Norme nationale du Belize.  Spécification concernant le rhum
	Obligatoire
	N° 98 de 2007

	BZS 16
	2007 – Norme nationale du Belize.  Spécification concernant les boissons gazéifiées
	Obligatoire
	N° 93 de 2007

	BZS 17
	2007 – Norme nationale du Belize.  Spécification concernant le sel
	Obligatoire
	N° 95 de 2007

	BZS 18
	2007 – Norme nationale du Belize.  Spécification concernant les produits de la brasserie
	Obligatoire
	N° 99 de 2007

	BZS 19
	2007 – Norme nationale du Belize.  Spécification concernant les prescriptions en matière de classement et de qualité applicables aux œufs de consommation
	
	

	BZS 20
	2007 – Norme nationale du Belize concernant le riz – Spécification, échantillonnage, essais et analyse
	
	


Source:
Autorités béliziennes.
63. Tous les produits alimentaires transformés doivent être étiquetés en anglais.  Sur les étiquettes doivent apparaître:  le nom de l'aliment ou du produit;  le nom de marque;  les ingrédients;  le contenu net;  le nom et l'adresse du fabricant;  le pays d'origine;  la date;  le code/numéro du lot;  et le mode d'emploi et de stockage.  Les étiquettes peuvent être traduites en d'autres langues, mais doivent être écrites dans un anglais clair et intelligible.  Une exception générale est prévue pour les produits alimentaires transformés préemballés et étiquetés en anglais, qui sont conformes aux lois et normes en vigueur au Canada, dans la Communauté des Caraïbes, aux États‑Unis et dans l'Union européenne.

64. L'Organisation régionale des normes et de la qualité de la CARICOM (CROSQ) a été créée en 2002 pour promouvoir l'élaboration et l'harmonisation des normes et des règlements techniques, et la reconnaissance mutuelle des procédures d'évaluation de la conformité relativement aux biens et services produits dans la CARICOM.  La CROSQ comprend:  un Conseil, composé des dirigeants des organismes de normalisation nationaux, qui chaque année fait rapport au COTED;  des Comités spéciaux de membres de la CARICOM issus des secteurs public et privé;  et un Secrétariat domicilié à Bridgetown, à la Barbade.  Ce sont les comités techniques régionaux et les sous‑comités techniques régionaux qui sont chargés d'élaborer les normes.

65. Tout particulier et toute organisation est en droit de faire des propositions de norme à la CROSQ, par l'entremise de son organisme de normalisation national.  Si elle est approuvée par les membres de la CARICOM, la proposition est adressée à un comité technique régional ou à un sous‑comité technique régional.  Un projet de travail est établi, habituellement par un groupe de travail, puis soumis au comité technique régional ou sous-comité technique régional concerné afin qu'il élabore la norme.  Les États membres de la CARICOM et leurs parties prenantes nationales sont invités à échanger leurs vues.  Le projet de norme finale est alors distribué à tous les organismes nationaux afin qu'ils votent et s'il est approuvé, celui‑ci est transmis au COTED afin qu'il l'adopte.

66. D'autres règlements techniques, notamment concernant l'étiquetage, sont prévus dans les lois relatives à des produits en particulier, par exemple:  la Loi sur les produits alimentaires et pharmaceutiques (chapitre 291, 2000), qui énonce des prescriptions supplémentaires en matière d'étiquetage pour certains produits laitiers, et le Règlement sur le contrôle des approvisionnements (prix), qui impose des prescriptions supplémentaires en matière d'étiquetage pour les importations de certains alcools et produits du tabac.

67. L'insuffisance des ressources et l'absence de laboratoire agréé au Belize ont pour conséquence de limiter la capacité du Bureau de normalisation de vérifier la conformité avec les normes.  Les contrôles de conformité sont, dans la mesure du possible, effectués après le dédouanement des marchandises importées.

ix) Mesures sanitaires et phytosanitaires

68. Les autorités béliziennes considèrent les mesures SPS comme une grande priorité, pour différentes raisons.  Outre la protection de la vie et de la santé des personnes et la préservation de l'environnement, leur importance vient du fait que le développement économique et la diversification de la production et du commerce au Belize dépendent de l'accès aux marchés étrangers pour les exportations de produits d'origine animale ou végétale.  Cet accès aux marchés étrangers peut dépendre de la conformité des exportations béliziennes avec les normes officielles et privées relatives à la qualité et aux résidus d'intrants tels que les pesticides et les herbicides.  En outre, le fait que le Belize est reconnu comme pays d'origine exempt de certains parasites et de certaines maladies endémiques dans d'autres pays (tels que la mouche méditerranéenne des fruits, la fièvre aphteuse et la maladie de la vache folle) est capital pour l'accès à ses marchés d'exportation.

69. Le Service bélizien de santé agricole (BAHA) est l'organisme responsable des mesures sanitaires et phytosanitaires au Belize.  Il a été institué par la Loi sur le Service bélizien de santé agricole (chapitre 211 des Lois fondamentales du Belize, édition révisée 2000‑2003), et chargé, entre autres, des fonctions suivantes:  la fourniture des services de protection de la santé des animaux, de préservation des végétaux et de quarantaine;  la surveillance, la prévention et le contrôle des maladies et parasites s'attaquant aux animaux et aux végétaux;  et la réglementation et le contrôle des importations de produits d'origine animale ou végétale.

70. Le Belize est membre de l'Organisation mondiale de la santé animale (OIE) et du Codex Alimentarius, et partie contractante à la Convention internationale pour la protection des végétaux (CIPV).  Dans le cadre de l'OMC, le BAHA a été notifié comme point d'information pour les questions SPS, et la Direction générale du commerce extérieur du Ministère des affaires étrangères et du tourisme comme l'autorité responsable des notifications SPS.

71. Bien qu'actif au sein du Comité SPS, le Belize n'a présenté qu'une seule notification, sur l'accès aux marchés pour les produits à base de viande de bœuf.
  À plusieurs reprises, le pays a, dans le cadre du Comité, fait part d'inquiétudes à propos des normes privées appliquées par EurepGAP aux bananes dans l'UE.

72. Le Belize a, par le biais du Comité SPS, informé les Membres de ses besoins en coopération technique et de son statut de pays exempt de plusieurs maladies animales et végétales telles que la fièvre porcine classique, la fièvre aphteuse, la mouche méditerranéenne des fruits et l'encéphalopathie spongiforme bovine.  En outre, il s'est servi du Comité pour alerter les autres Membres au sujet d'épidémies de la maladie de Newcastle (volaille) et de la maladie du verdissement des agrumes (huanglongbing) et faire part des mesures prises pour lutter contre ces maladies.  Le Fonds pour l'application des normes et le développement du commerce de l'OMC a réalisé un film sur les mesures prises dans divers pays pour traiter les questions SPS qui met en avant la réussite du Belize, seul pays d'Amérique centrale à avoir été reconnu exempt de la mouche méditerranéenne des fruits.

73. Aucune modification n'a été apportée aux prescriptions SPS applicables aux importations au cours de la période considérée et les prescriptions relatives aux permis d'importation, certificats sanitaires et phytosanitaires ainsi que les prescriptions en matière d'inspection applicables à différents produits demeurent inchangées.

74. Le Belize impose des taux minimaux de résidus biologiques pour la viande et d'autres produits d'origine animale
 et les additifs alimentaires, comme cela est précisé par le Codex Alimentarius et l'Office de contrôle des médicaments et des produits alimentaires des États‑Unis.
  D'une manière générale, les mesures adoptées par le Codex, la CIPV et l'OIE sont appliquées.  L'unique exception a concerné des importations de produits à base de viande de bœuf en provenance de pays touchés par l'ESB mais même dans ce cas, le Belize a finalement appliqué la norme de l'OIE, une fois adoptée.  Le Belize n'a pas de loi relative aux OGM.  Toutefois, les autorités s'attendent à recevoir des demandes d'utilisation de matériel de plantation d'OGM et le gouvernement recherche actuellement une assistance pour élaborer les mesures adéquates.

75. Des permis sont requis pour les importations d'animaux et de produits du règne animal, de végétaux et de produits du règne végétal, de préparations vétérinaires, de produits biologiques vétérinaires, de pesticides vétérinaires et de compléments alimentaires pour animaux.  Toutes les demandes doivent être adressées au BAHA, qui se concerte avec les autres instances responsables si nécessaire.  Une fois accordé, le permis précise les conditions qui doivent être remplies pour qu'une importation soit autorisée.  Outre les documents d'importation classiques, les pièces à présenter comprennent en général le permis d'importation, accompagné d'un certificat sanitaire (pour les animaux et produits du règne animal) ou d'un certificat phytosanitaire (pour les végétaux et produits du règne végétal) délivré par le pays d'origine.
  Le BAHA travaille actuellement à l'élaboration d'un projet visant à rendre accessible en ligne la demande de permis d'importation et cherche à obtenir des financements de l'Organisation internationale régionale pour la protection des plantes et la santé animale (OIRSA).

76. Habituellement, le processus de demande prend au maximum sept jours.  Elle peut toutefois prendre plusieurs semaines voire plusieurs mois si une analyse des risques est jugée nécessaire.
  D'après le BAHA, une telle analyse est requise:  si les marchandises n'ont jamais été importées auparavant;  si les marchandises proviennent d'un pays ou d'une région qui n'a pas encore été approuvé;  en cas de changement dans l'état sanitaire du pays ou de la région;  si de nouvelles données relatives aux risques sont disponibles;  ou si un processus de régionalisation a été amorcé.  Depuis 2003, le BAHA a procédé à 69 analyses de risques, dans 18 pays, pour 30 produits différents.

77. Les importations d'animaux vivants sont inspectées par un vétérinaire du BAHA au point d'entrée spécifié sur le permis d'importation puis sont gardées au moins 30 jours en quarantaine.  Durant cette quarantaine, les animaux sont à nouveau soumis à des tests destinés à détecter la présence éventuelle des parasites/maladies énumérés sur la licence d'importation.  Les chiens et chats importés en tant qu'animaux domestiques font l'objet de prescriptions moins strictes.

78. Les droits exigibles pour l'obtention d'un permis d'importation varient d'un produit à l'autre ‑ de 25 dollars BZ pour les produits des règnes animal et végétal à 100 dollars BZ pour les animaux domestiques.  En outre, l'importateur doit prendre en charge les frais engagés pour l'échantillonnage, les essais en laboratoire et l'inspection, ainsi que tout autre frais de quarantaine.  Si une analyse des risques est requise, un droit de 1 000 dollars BZ est perçu et les frais liés aux inspections effectuées dans des pays étrangers sont facturés.

79. Le BAHA dispose d'un laboratoire de diagnostic vétérinaire (VDL) à Central Farm, dans le district de Cayo, chargé d'examiner les échantillons d'animaux, et d'un laboratoire central d'analyse (CIL), à Belize City, responsable des essais sur les produits alimentaires.  D'après les autorités, ces laboratoires examinent respectivement environ 500 et 325 échantillons par an.  Le BAHA dispose également d'une Unité d'épidémiologie, responsable des analyses de risques concernant les maladies animales.  Depuis 2000, cette unité a mené un certain nombre d'études, notamment sur les alpacas en provenance du Chili, le bétail originaire du Mexique et du Costa Rica, les peaux en provenance des États‑Unis et les porcs et les chèvres du Mexique.  L'Unité de contrôle des préparations vétérinaires est habilitée à établir des limites maximales de résidus pour les préparations vétérinaires mais n'a jamais eu à le faire étant donné que le Belize se conforme aux normes internationales.

80. Tous les aéronefs, véhicules et navires entrant au Belize pour y rester au moins 12 heures peuvent être fumigés par l'Organisme international régional contre les maladies des plantes et des animaux (OIRSA).

3) Mesures agissant directement sur les exportations

i) Procédures

81. Depuis le dernier examen, le Belize n'a pas modifié ses formalités et documents d'exportation.  Les exportateurs doivent obtenir un code auprès du Département des douanes et de l'accise, qui le délivre automatiquement.  Les documents qui doivent toujours être présentés aux douanes au moment de l'exportation sont:  le document administratif unique (formulaire C‑100), le formulaire prescrit en vertu du Règlement sur le contrôle des changes (formulaire XCH2) et une facture commerciale.  Des licences d'exportation et des certificats d'origine doivent être présentés lorsqu'ils sont requis.  Pour les exportations vers l'UE, un formulaire E100 doit être rempli et certifié par les douanes:  il sert de certificat d'origine.
  Les autorités ont indiqué que des exportateurs font des demandes pour des examens physiques des expéditions.  D'autres inspections (quelque 20% des exportations) sont effectuées par les douanes sur la base d'une évaluation des risques et visent généralement des effets personnels tels que des armes et des objets autres que des articles commerciaux.

82. Les dispositions relatives à l'exportation de marchandises entreposées en douane sont énoncées dans la Loi sur les règlements douaniers.  Les exportateurs sont tenus de verser une garantie au contrôleur des douanes pour garantir que les marchandises seront expédiées hors du Belize dans un délai raisonnable.  Les marchandises doivent être exportées par des navires d'une capacité minimale de dix tonneaux.

ii) Taxes, impositions et prélèvements à l'exportation

83. Les exportations du Belize ne sont pas assujetties à des taxes, impositions ou prélèvements à l'exportation spécifiques, à l'exception des déchets de métaux, qui sont soumis à un droit d'exportation perçu à un taux de 10,00 dollars BZ par tonne (ce taux était de 100,00 dollars BZ par tonne en 2005).
  Les autorités ont indiqué que ce droit, associé aux prescriptions en matière de licences imposées par le Ministère de l'environnement, a pour objet d'empêcher le vol des fils de cuivre dans les lignes téléphoniques.

iii) Prohibitions, restrictions et régime de licences à l'exportation

84. Depuis le précédent examen, aucun changement n'a été apporté à la liste des produits dont l'exportation est soumise à des prohibitions, des restrictions ou des prescriptions de licences.  Les produits en question sont énumérés dans l'Ordonnance (Consolidation) relative à la réglementation douanière (marchandises prohibées et contrôlées) et dans le Règlement sur le contrôle des approvisionnements (importation et exportation) (tableau III.11).

Tableau III.11

Prohibitions et régime de licences à l'exportation, mai 2010

	Produit
	Type de restriction

	Ordonnance (Consolidation) relative à la réglementation douanière (marchandises prohibées et contrôlées)
	

	Toute copie illicite d'un ouvrage assujetti au droit d'auteur, qu'elle soit reproduite sur support papier, audio, vidéo ou autre, ou tout endroit ou dispositif permettant de fabriquer pareille copie
	Prohibition à l'exportation

	Armes et munitions de tous types
	Prohibition à l'exportation

	Opium brut, feuilles de coca, chanvre indien (y compris le cannabis), opium préparé, paille de pavot, mescaline et autres drogues et substances psychotropes dangereuses, au sens de la Loi sur l'abus de drogues, et dont la consommation est interdite
	Prohibition à l'exportation

	Bois d'œuvre de toutes dimensions tiré du ziricote
	Prohibition à l'exportation

	Antiquités, artefacts, monuments anciens et autres objets ayant une valeur ou un intérêt archéologique
	Licence accordée par le Ministre du tourisme

	Tout appareil ou composant destiné à la transmission des ondes radio
	Licence accordée par Belize Telecommunications Ltd ou par un détenteur de licence autorisé par la société à traiter ce type d'appareils dans le cadre d'activités commerciales

	Monnaie, billets de banque et autres qui ont ou avaient, à n'importe quel moment, cours légal au Belize ou dans tout autre pays;  tout mandat postal;  tout or;  toute police d'assurance;  toute lettre de change ou tout billet à ordre;  tout autre document, instrument ou article dont l'exportation est prohibée au titre de la partie IV du Règlement sur le contrôle des changes
	Autorisation requise

	Poissons, crevettes, homards et autres crustacés, et tous autres produits de la mer, y compris les coraux
	Licence d'exportateur de poissons, délivrée par le Département des pêches du Ministère de l'agriculture et des pêches

	Bois d'œuvre
	Certificat d'exportation délivré par le fonctionnaire le plus gradé des forêts

	Produits médicinaux dangereux au sens de la Loi sur l'abus de drogues
	Autorisation d'exportation accordée par le Directeur des services de santé

	Animaux sauvages
	Licence délivrée au titre de la Loi sur la protection de la faune

	Règlement sur le contrôle des approvisionnements (importation et exportation)
	

	Animaux vivants (à l'exclusion des animaux de compagnie)
	L'exportateur doit obtenir une lettre d'autorisation de l'Association bélizienne des éleveurs ou du Conseil de la production porcine.  Licences délivrées par le Ministère de l'industrie

	Poissons, crustacés et mollusques, à l'exclusion des espèces d'élevage
	Licence délivrée par le Ministère de l'industrie après consultation avec le Département des pêches (licence non automatique)

	Billes et bois d'œuvre (à l'exception des billes et du bois d'œuvre tirés des ziricotes, dont l'exportation est complètement interdite en vertu de l'Ordonnance (Consolidation) relative à la réglementation douanière (marchandises prohibées et contrôlées))
	Licence délivrée par le Ministère de l'industrie après consultation avec le Département des forêts (licence non automatique)

	Sucre
	Licence délivrée par le Ministère de l'industrie.  Les licences sont accordées automatiquement

	Agrumes
	Licence délivrée par le Ministère de l'industrie après consultation avec l'Association bélizienne des producteurs d'agrumes (licence non automatique)

	Haricots
	Licence délivrée par le Ministère de l'industrie.  Les licences sont accordées automatiquement


Source:
Ordonnance (Consolidation) relative à la réglementation douanière (marchandises prohibées et contrôlées) et Règlement sur le contrôle des approvisionnements (importation et exportation).  Adresse consultée:  http://www.belizelaw.org/ lawadmin/index2.html;  et renseignements en ligne de BELTRAIDE.  Adresse consultée:  http://www.belizeinvest.org.bz/ PDF/Exporter's%20Manual.pdf.

iv) Avantages tarifaires et fiscaux

85. Comme au moment du précédent examen, le Belize maintient trois programmes impliquant des avantages fiscaux pour les exportations:  la Loi sur les incitations fiscales;  la Loi sur les zones industrielles d'exportation;  et la Loi sur les zones franches commerciales (encadré III.2).  Les seules modifications apportées à la législation ont été la promulgation de la Loi n° 2 de 2004 sur les zones industrielles d'exportation (Modification), qui, entre autres choses, clarifie des dispositions concernant le traitement des importations des zones industrielles d'exportation et introduit un impôt sur les sociétés (chiffre d'affaires) de 2% applicable aux entreprises des ZIE.
  De plus, la Loi sur les zones franches commerciales a été remplacée par la Loi de 2005 sur les zones franches.

86. Il y a peu de renseignements actualisés sur le nombre et le type de sociétés qui bénéficient d'avantages fiscaux au titre des trois programmes, ou sur les recettes sacrifiées.  Les autorités ont indiqué que les zones franches commerciales (ZFC) fonctionnent comme un point de transit pour le commerce des marchandises et les sociétés opérant dans ces zones exercent principalement des activités de commerce de détail et de gros de marchandises.
  Les ZIE comprennent surtout des sociétés de services et des sociétés agroalimentaires, qui exportent principalement vers les États‑Unis.
  Pour le Belize, les principaux avantages des ZFC et des ZIE sont:  des emplois pour les ressortissants béliziens;  leur contribution à la sécurité sociale et aux revenus en devises;  et l'utilisation d'intrants locaux (bien qu'il n'existe aucune prescription juridique ou autre en matière de teneur en éléments d'origine locale).
	Encadré III.2:  Avantages tarifaires et fiscaux au titre des programmes d'incitations

	Programme d'incitations fiscales

	
(
Objectif du programme:  promouvoir le développement économique grâce à des investissements dans la production de marchandises et de services, en particulier de cultures non traductionnelles et de produits à valeur ajoutée destinés à la consommation intérieure et à l'exportation.

	
(
Objectif de la subvention:  attirer des investissements étrangers, mobiliser des investissements nationaux, générer des recettes en devises et créer des emplois.

	
(
Application du programme aux exportations:  exonérations fiscales pour les sociétés exerçant des activités dans l'agriculture, l'agroalimentaire, l'aquaculture ou le secteur manufacturier et les sociétés impliquées dans des opérations à forte intensité de main‑d'œuvre, dont la production est strictement destinée à l'exportation (les incitations accordées dans le cadre de ce programme ne sont pas toutes liées aux exportations).

	
(
Avantages fiscaux:  exonérations des droits d'importation et du droit de remplacement de recettes (RRD) (la législation fait également mention d'exonérations fiscales temporaires, mais un moratoire visant ce type d'exonération est en vigueur depuis 1999).

	
(
Les demandes pour bénéficier des incitations sont présentées au Ministre du développement économique et la durée des incitations est déterminée aux termes de négociations au cas par cas avec les entreprises (le Conseil des Ministres prend une décision sur recommandation de Beltraide).  De manière générale, les avantages fiscaux sont actuellement offerts pour une durée de deux à cinq ans, avec la possibilité d'un renouvellement dans certains cas.  Les droits à acquitter pour le dépôt des demandes sont moins élevés pour les sociétés béliziennes qui investissent moins de 250 000 $BZ.

	
(
La Loi sur les incitations fiscales prévoit deux programmes:  un programme ordinaire et un programme pour les petites et moyennes entreprises.

	Programme des zones industrielles d'exportation

	
(
Objectif de la subvention:  attirer de nouveaux investissements dans les secteurs productifs de l'économie, le secteur manufacturier en particulier, afin d'augmenter les exportations et les capacités globales de fourniture à l'exportation, de créer des emplois et d'encourager le transfert de compétences.

	
(
Application du programme aux exportations:  Les entreprises visées doivent produire des marchandises ou fournir des services exclusivement pour l'exportation.  Des dérogations peuvent être accordées lorsqu'il y a pénurie sur le marché intérieur.  Dans la pratique, les ventes sur le marché local sont autorisées après paiement de toutes les taxes applicables.

	
(
Avantages fiscaux:  20 ans (avec possibilité d'extension).  Exonération de l'impôt sur le chiffre d'affaires (et de tout impôt sur les sociétés futur);  des retenues à la source;  de l'impôt sur la plus‑value;  des droits de douane et autres impositions sur les importations nécessaires pour la production et le fonctionnement de l'entreprise, des critères spécifiques s'appliquant aux carburants et véhicules (les carburants doivent être destinés à la production d'énergie et les importations de véhicules de service et de véhicules utilitaires (à savoir les chariots élévateurs à fourche et les chariots plate‑forme) bénéficient uniquement d'exonérations fiscales);  des taxes sur les opérations de change;  des taxes foncières (terrains et immeubles) et des taxes d'exportation.  Exonérations à durée illimitée sur tous dividendes versés par les entreprises des zones industrielles d'exportation.

	
(
Toute demande d'établissement d'une zone industrielle d'exportation (ZIE) ou d'établissement d'une entreprise dans une ZIE doit être présentée au Comité des ZIE (CZIE), qui est constitué de représentants des ministères et des parties prenantes du secteur privé.  D'après les autorités, les exonérations sont accordées telles que le prévoient la Loi et son règlement d'application, et ne sont pas négociées.

	Programme des zones franches commerciales 

	
(
Objectif de la subvention:  augmenter les activités manufacturières et de transformation afin de créer de nouveaux produits pour les marchés d'exportation et, partant, de créer des emplois dans les régions frontalières du Belize.

	
(
Avantages fiscaux:  Exonération de l'impôt sur le chiffre d'affaires, de l'impôt sur la plus‑value et de tout autre nouvel impôt sur les sociétés pendant les dix premières années d'exploitation.  Par la suite, l'impôt sur le chiffre d'affaires est appliqué à un taux compris entre 2% et 8% et peut être réduit de 2 points de pourcentage au plus en fonction du nombre de travailleurs locaux employés.  Exonération des droits de douane et autres impositions (à l'importation et à l'exportation) et des taxes sur les opérations de change.  D'après les autorités, les avantages fiscaux ne sont pas discrétionnaires et sont appliqués tels que le prévoit la loi.

	Source:
Documents de l'OMC:  WT/TPR/S/134 du 14 juin 2004;  G/SCM/N/114/BLZ du 2 juillet 2004;  Loi n° 2 de 2004 sur les zones industrielles d'exportation;  et renseignements communiqués par les autorités.


87. En 2006, le Belize a demandé une prorogation de la période de transition pour l'élimination des subventions à l'exportation, prévue au titre de l'article 27.4 de l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires, pour les trois programmes.

88. En 2010, le Belize a notifié à l'OMC les mesures qu'il a prises pour supprimer les subventions à l'exportation.  Ces mesures sont, entre autres:  des clauses dans les contrats d'activité des nouveaux venus dans les ZIE concernant des modifications possibles du programme relatif aux ZIE;  une participation à des activités d'assistance technique ciblées;  une sensibilisation des secteurs public et privé à l'Accord SMC, aux conditions de la prorogation en vertu de l'article 27.4 et aux aspects des lois et règles nationales en matière de subventions qui sont problématiques au regard des règles de l'OMC;  un processus de consultation avec l'ensemble des bénéficiaires des trois programmes à qui ont été accordées des prorogations aux termes de l'article 27.4;  l'établissement d'un groupe de travail interinstitutionnel qui sera chargé de superviser l'analyse, le dialogue en matière de politique, les initiatives dans le domaine de la sensibilisation du public et l'élaboration d'un projet de loi;  et l'élaboration d'un projet de plan d'action qui sera transmis au Conseil pour approbation.

89. Un droit social sur la valeur des marchandises et des services importés dans les zones franches commerciales a été introduit en 2005.  Le taux général est de 1,5%, des taux plus élevés s'appliquant aux carburants (10%) et à diverses boissons alcooliques (6%).
  Un droit social perçu au même taux général et au taux de 10% pour les carburants a été introduit pour les ZIE en 2010.  Ces droits sont perçus par les douanes et sont versés au Fonds consolidé.
v) Financement, assurance et garanties à l'exportation
90. L'accès au financement pour les exportations a toujours été difficile pour le Belize et la situation a empiré avec la crise financière.  Les exportateurs satisfont généralement leurs besoins en financement grâce à des prêts obtenus auprès de banques commerciales.  La Société de financement du développement (DFC), qui appartient à l'État, a fait du financement des exportations l'un de ses nouveaux domaines de prêt et des protocoles pour cette activité sont en cours d'élaboration;  l'assurance à l'exportation est aussi envisagée.  Les autorités ont souligné que la DFC n'a pas pour objectif de faire concurrence aux banques commerciales, mais vise à répondre aux besoins en développement du pays.

vi) Promotion des exportations et aide à la commercialisation

91. Le Service pour le développement du commerce et de l'investissement du Belize (BELTRAIDE) est l'organisme statutaire chargé de la promotion du commerce et de l'investissement au Belize.  Son conseil de direction a pour responsabilité de prendre les décisions et il est composé de représentant du gouvernement, du secteur privé et de la société civile.  Ses activités dans le domaine de la promotion des exportations incluent:  la conception et l'aide à la mise en œuvre de programmes d'exportation, notamment pour des produits d'exportation béliziens non traditionnels;  l'identification de marchés d'exportation viables;  la mise sur pied de campagnes publicitaires;  et la tenue d'un registre des exportateurs.  BELTRAIDE fonctionne avec un budget annuel d'un peu plus de 1 million de dollars BZ (500 000 dollars EU):  il est financé principalement par le gouvernement mais aussi par les redevances perçues au titre du Programme d'incitations fiscales et par des dons extérieurs.  La plupart des services qu'il fournit sont gratuits.

92. La Société bélizienne de commercialisation et de développement (BMDC) (section 4) iii)) a été impliquée dans la commercialisation d'exportations de riz béliziennes au Guatemala.
  Les autorités ont indiqué que ces activités pourraient être élargies à d'autres pays d'Amérique centrale.
4) Mesures agissant sur la production et le commerce

i) Politique de la concurrence et contrôles des prix

a) Politique de la concurrence

93. Le Belize n'a pas encore de loi sur la concurrence mais les autorités examinent activement la question de savoir comment appliquer la législation modèle de la CARICOM sur la concurrence, compte tenu des obligations prises par le Belize au titre du Traité de la CARICOM.
  À cet égard, un projet de loi nationale sur la concurrence devrait être présenté au Parlement au début de 2011.  Les autorités ont indiqué qu'une aide technique pourrait être utile pour soutenir ces efforts.  Le chapitre 8 du Traité révisé de Chaguaramas définit les règles et les normes que les entreprises doivent respecter dans le Marché unique des Caraïbes de façon à préserver la concurrence et à protéger les consommateurs.  Plusieurs lois sectorielles réglementent la concurrence dans les domaines des services publics, des services financiers et des télécommunications.  La Commission des services publics (PUC) approuve les prix de l'eau, de l'électricité et des télécommunications là où il n'y a pas de concurrence.
  Elle surveille aussi les pratiques anticoncurrentielles dans le secteur des télécommunications.  La PUC élabore des règlements pour promouvoir la concurrence dans les domaines de la production d'électricité et de l'approvisionnement en eau.

94. Au niveau de la CARICOM, une Commission communautaire de la concurrence a été établie en janvier 2008.  Pour ce qui est de l'application des règles de la concurrence et des enquêtes et de l'arbitrage en cas de différend, ses compétences se limitent aux questions de concurrence transfrontières.  Le Belize, comme les autres membres de la CARICOM, est tenu de veiller à ce que les décisions de la Commission aient force exécutoire en vertu de sa législation nationale.
  À ce jour, la Commission n'a encore pris aucune décision en rapport avec le Belize.  L'Accord de partenariat économique (APE) UE‑CARIFORUM contient des dispositions sur l'échange de renseignements et la coopération en matière de mise en œuvre dans le domaine de la concurrence.  Les cartels et autres pratiques concertées sont prohibés, comme l'est l'abus de position dominante.  Les signataires de l'APE sont autorisés à maintenir des monopoles publics ou privés en conformité avec leurs lois respectives.

b) Contrôles des prix

95. Des prix maximaux sont maintenus pour un certain nombre de produits importés (haricots rouges, certains aliments transformés, des produits médicinaux et des produits pétroliers) et pour certains produits fabriqués dans le pays (haricots rouges, certains poissons, quelques aliments transformés et la bière).  Les prix maximaux sont exprimés soit sous forme de majorations au niveau de gros ou de détail, soit sous forme de prix absolus.  Dans le cas des haricots rouges, qui sont le seul produit figurant dans les deux listes, le prix maximum qui peut être appliqué aux importations est supérieur au prix maximum applicable aux produits nationaux (tableau AIII.1).  Les autorités ont indiqué que la politique consistant à maintenir des prix maximaux a pour objectif d'assurer la disponibilité de certains produits de base essentiels.

96. La liste des produits soumis à un contrôle des prix n'a pas changé depuis le précédent examen de la politique commerciale du Belize.  Quelques modifications ont été apportées aux prix des produits auxquels un contrôle des prix est appliqué, principalement pour refléter les variations de prix sur le marché mondial.

97. L'Unité de contrôle des approvisionnements, qui relève du Bureau de normalisation, est responsable de l'administration des contrôles de prix.  Dans la pratique, l'Unité ne fait que surveiller les prix, se concentrant surtout sur un petit nombre de produits (carburants, GPL, riz et haricots rouges) et fait rapport au Conseil;  elle n'exerce aucune activité d'application de la loi.

ii) Commerce d'État, entreprises d'État et privatisation

98. Le Belize n'a pas notifié à l'OMC l'existence d'entreprises commerciales d'État.  La Société bélizienne de commercialisation et de développement (BMDC), une entité publique
, est l'unique importateur d'oignons et de riz au Belize en cas de pénurie nationale.  Cette mesure a pour objectif de générer des recettes pour la BMDC de façon qu'elle puisse offrir une aide aux riziculteurs dans le sud du pays.  La BMDC importe généralement des oignons en provenance de sources traditionnelles (Hollande, Mexique et États‑Unis) de juillet à mi‑février, qui est la période hors saison de production nationale.  Les importations de riz proviennent généralement du Mexique en cas de pénurie nationale.  La BMDC peut aussi exporter du riz mais ne jouit d'aucun privilège exclusif à cet égard.

99. Il n'y a pas eu de privatisations depuis 2004.  Les principales entreprises d'État au Belize sont la Société bélizienne de commercialisation et de développement (BMDC) et la Belize Petroleum and Energy Limited (BPEL).  Le gouvernement détient une participation majoritaire dans la Belize Water Services Limited (BWSL) et la Belize Telemedia Limited (BTL).  Le gouvernement a repris derrière en 2009, avec l'intention déclarée de la reprivatiser (chapitre IV 4) iii)).
  En vertu de la Loi de 2005 sur les finances et l'audit (Réforme), le gouvernement doit obtenir l'approbation de l'Assemblée nationale avant de vendre des actifs publics d'une valeur totale de 2 millions de dollars BZ ou plus (à l'exclusion des terres du domaine national).

iii) Incitations et autres aides publiques

100. La plupart des incitations proposées par le gouvernement étaient déjà en vigueur au moment du précédent examen de la politique commerciale du Belize.  Le seul changement a été l'expansion de l'autorité des ministères qui ont été habilités à accorder des restitutions de droits de douane à certaines entreprises en 2008 (tableau III.12).
Tableau III.12

Législation régissant les incitations et autres formes d'aide au Belize, juillet 2010

	Législation et incitations prévues

	Loi sur les incitations fiscales

Avantages fiscaux (voir le chapitre III 3) iv)).

	Loi sur les zones industrielles d'exportation

Avantages fiscaux (voir le chapitre III 3) iv)).  Non application:  des prescriptions relatives aux licences d'importation et d'exportation;  des contingents et prohibitions à l'importation (exception faite des armes à feu, du matériel militaire et des drogues illicites);  des règlements, restrictions ou prohibitions concernant l'achat ou la vente de devises;  des taxes sur les opérations de change;  des restrictions réglementaires;  des contrôles de prix;  des frais de délivrance de permis de travail;  et des dispositions de la Loi sur les licences commerciales.

	Loi sur les zones franches commerciales

Avantages fiscaux (voir le chapitre III 3) iv)).  Non application:  des contingents et prohibitions à l'importation (exception faite des armes et des munitions, des marchandises dont la loi interdit l'introduction dans la ZFC, des marchandises dont la vente n'est pas approuvée par l'Agence de gestion des ZFC et des marchandises qui ne sont pas nécessaires aux activités commerciales de la ZFC);  des prescriptions relatives aux licences d'importation et d'exportation;  des contrôles de prix;  des restrictions concernant l'investissement dans une autre entreprise de ZFC;  des restrictions en matière d'exploitation;  et des dispositions de la Loi sur les licences commerciales.

	Loi sur les sociétés commerciales internationales (SCI)

Les sociétés commerciales internationales (SCI) sont exonérées de l'impôt sur les revenus et le chiffre d'affaires et du droit de timbre.

De plus, les sociétés publiques d'investissement sont, sans préjudice des exemptions accordées aux SCI, exonérées de toutes formes d'impôts et de droits sur les recettes, les bénéfices et les revenus, y compris pour ce qui a trait aux biens d'équipement, aux gains et aux plus‑values en capital (que cela soit sous la forme d'impôt sur les revenus, d'impôt sur les sociétés, d'impôt sur les bénéfices, d'impôt à la source, de droit de timbre, de taxe foncière, de taxe sur le capital, de taxe sur les ventes, de taxe sur la valeur ajoutée, de droit de douane ou d'importation ou de tout autre droit ou taxe d'une autre nature) pendant une période de 30 ans ou une période plus courte selon qu'il sera déterminé par le ministère compétent au cas par cas.  La durée de ces incitations peut être prorogée.

	Loi relative à l'impôt sur les particuliers et les sociétés

Exonération de l'impôt sur les sociétés (chiffre d'affaires) pour:  la Compagnie bélizienne d'électricité (comme prévu dans le projet hydroélectrique de Mollejon);  les entreprises des zones industrielles d'exportation;  et, à la discrétion du ministère, les entreprises nouvellement établies pendant les deux premières années d'activité, si cela est considéré comme nécessaire pour soulager leurs difficultés financières.  Cette exonération est accordée pendant cinq ans aux entités qui cultivent des agrumes ou d'autres cultures dans lesquelles il s'écoule un long laps de temps entre le début des activités et la production.

	Loi n° 11 de 2008 portant modification de la Loi sur les droits de douane et d'accise

Le ministère a autorité pour accorder des restitutions totales ou partielles de droits de douane pour les biens d'équipement importés par les exploitants de petits hôtels et maisons d'hôte agréés pour améliorer leurs propriétés;  les fourgons pour le transport de passagers comptant 18 sièges au plus, importés par de petits opérateurs touristiques agréés pour améliorer la qualité de leurs services;  et les machines et outils agricoles importés par de petits exploitants pour leurs activités agricoles.


Source:
Loi n° 11 de 2008 portant modification de la Loi sur les droits de douane et d'accise.  Adresse consultée:  http://www.incometaxbelize.gov.bz/PDFs/cap055.pdf.  Adresse consultée pour les toutes les autres lois:  http://www.belizelaw.org.
101. L'aide publique prend aussi la forme de prêts accordés par l'intermédiaire de différentes institutions et de services rendus par la Société de financement du développement (DFC) et, précédemment, par la Banque des petites exploitations agricoles et des petites entreprises.

102. En 2009, la Société de financement du développement, détenue par l'État, a été réinstaurée en vertu d'une nouvelle loi et a repris ses activités de prêt après une absence de cinq ans due à des problèmes de gouvernance et de créances improductives.  La DFC a pour objectif de développer l'économie bélizienne en accordant des prêts à des emprunteurs qui, sans quoi, ne pourraient pas trouver de financement à des conditions raisonnables.  Les principaux secteurs ciblés pour ces prêts sont l'agriculture, la sylviculture, la pêche, l'industrie, l'agroalimentaire, le tourisme, l'éducation et le logement.  Aucun renseignement n'était disponible sur la question de savoir si la DFC avait commencé à accorder des prêts et, si tel était le cas, à quels taux d'intérêt.
103. La Banque des petites exploitations agricoles et des petites entreprises, qui était détenue et exploitée par le gouvernement et accordait aux agriculteurs des prêts pour des montants allant de 750 à 50 000 dollars BZ, à un taux d'intérêt annuel de 10%, a cessé ses activités de prêt en raison de problèmes financiers.

iv) Marchés publics

104. Le Belize n'est pas partie à l'Accord plurilatéral sur les marchés publics (AMP) de l'OMC.  Au moment du précédent examen de sa politique commerciale, le Belize avait indiqué qu'une décision quant à l'adhésion à l'AMP serait prise parallèlement à une décision régionale de la part de la CARICOM.  Le Belize reste sur cette position.
105. Au moment du précédent examen, il y avait une procédure centralisée d'appel d'offres.  Cependant, la passation des marchés publics a été décentralisée en 2005, suite à la promulgation d'une nouvelle loi (voir ci‑dessous).  Le Belize compte quelque 40 entités contractantes, dont les ministères, départements et agences gouvernementaux;  les organismes officiels;  ainsi que les conseils municipaux.  Les autorités ont indiqué que le gouvernement envisageait de réinstaurer un système centralisé de passation des marchés publics, de réexaminer la Loi de 2005, d'établir de nouveaux règlements en matière de marchés publics et de mettre sur pied un site Web pour améliorer la transparence des procédures de passation des marchés.
106. La Loi sur les finances et l'audit (Réforme), adoptée en 2005, établit entre autres choses de nouvelles règles relatives aux marchés publics et annule la législation antérieure.
  Elle s'applique aux achats publics de marchandises et de services.  D'après les autorités, leur expérience dans la mise en œuvre de la nouvelle loi a révélé un manque d'uniformité dans les exigences en matière de documents et les critères d'évaluation.  C'est pourquoi de nouvelles réformes sont considérées comme nécessaires pour, entre autres choses, normaliser ou harmoniser les procédures.

107. En vertu de la Loi sur les finances et l'audit (Réforme), les procédures d'appels d'offres ouverts sont obligatoires pour les marchés d'une valeur de 5 millions de dollars BZ (environ 2,5 millions de dollars EU) et plus:  ces marchés doivent être présentés aux deux chambres de l'Assemblée nationale dans le mois qui suit leur exécution.  Les entités contractantes peuvent utiliser des procédures d'appels d'offres ouverts ou sélectifs pour les achats de marchandises ou de services dont la valeur est inférieure à 5 millions de dollars BZ.  Les conditions générales applicables pour chaque méthode sont spécifiées dans la loi (tableau III.13).  Les seules statistiques concernant les marchés passés sont celles rapportées par le Directeur des marchés publics (voir ci‑dessous).  Mais elles ne permettent pas d'établir un état des lieux actualisé ou complet.  Il n'y a aucune donnée concernant les marchés passés en fonction de la procédure de passation, du type de marché ou de l'origine.

Tableau III.13

Procédures de passation des marchés publics en vertu de la Loi sur les finances et l'audit (Réforme), 2010

	Procédure
	Exigences prévues par la Loi

	Appel d'offres ouvert
	Les conditions pour la participation à l'appel d'offres a) doivent être publiées en temps opportun pour que le fournisseur puisse terminer la procédure de qualification applicable;  b) doivent se limiter aux conditions essentielles pour garantir que le fournisseur a les capacités de mener à bien le marché;  c) ne doivent pas exercer de discriminations à l'encontre de certains fournisseurs.  La capacité du fournisseur doit être évaluée sur la base de ses activités globales.

La procédure de qualification des fournisseurs et le temps requis pour cette qualification ne doivent pas être utilisés pour empêcher que la candidature d'un "fournisseur admissible" soit prise en considération.  Tout fournisseur qui est à même de satisfaire aux conditions de participation à l'appel d'offres est réputé être un "fournisseur qualifié".  Les fournisseurs non qualifiés demandant à participer à l'appel d'offres peuvent être pris en considération s'il y a suffisamment de temps.  Dans le cas où le gouvernement maintient une liste permanente de "fournisseurs qualifiés", tout "fournisseur admissible" peut demander à être inclus dans la liste.  Le gouvernement est tenu de notifier les fournisseurs de l'inclusion ou du retrait de leurs noms sur la liste.  Le gouvernement, par l'intermédiaire du ministère compétent, examine les offres des fournisseurs;  identifie les fournisseurs qui seront présélectionnés pour un entretien;  accorde le marché à un fournisseur adéquat;  et avertit par écrit les fournisseurs qui n'ont pas été retenus (les raisons pour lesquelles un fournisseur n'a pas été retenu ne sont pas communiquées).

	Appel d'offres sélectif
	Le gouvernement doit s'assurer que le nombre de fournisseurs admissibles invités à présenter une offre est suffisant pour garantir qu'il y ait concurrence sans que cela affecte l'efficacité du processus.

Pour choisir les fournisseurs invités à présenter une offre, le gouvernement doit respecter les directives suivantes:  la procédure doit être équitable et non discriminatoire;  elle doit viser un marché pertinent pour les achats;  elle doit être rapide dans l'intérêt du public;  le gouvernement doit tenir compte du nombre de fournisseurs ou d'acheteurs sur le marché pertinent;  les fournisseurs admissibles doivent avoir connaissance des procédures.

Le gouvernement peut choisir un fournisseur à partir d'une liste permanente de fournisseurs qualifiés, si une telle liste existe.


Source:
Loi n° 12 de 2005 sur les finances et l'audit (Réforme) (non disponible en ligne).

108. La loi permet également au gouvernement d'acheter des marchandises et des services de manière directe, sans publier d'appel d'offres, ou en invitant des fournisseurs individuels à soumettre une offre pour un marché (appel d'offres limité).  Cette procédure est autorisée:  a) dans le cas où la procédure d'appel d'offres ouvert ou sélectif a été utilisée mais qu'aucune offre n'a été reçue;  b) dans le cas où le gouvernement estime que les offres reçues suite à un appel d'offres ouvert ou sélectif sont collusoires ou ne sont pas conformes aux conditions spécifiées dans l'invitation à soumissionner;  c) dans le cas où, pour certaines raisons (raisons techniques, protection de droits exclusifs ou en rapport avec une œuvre d'art), les marchandises ou services ne peuvent être obtenus qu'auprès d'un seul fournisseur;  d) dans des situations d'extrême urgence ou dans l'intérêt du public;  e) dans le cas où le gouvernement doit acheter les marchandises en question parce qu'elles sont des pièces de rechange ou des ajouts à des marchandises ou installations existantes, et donc soumises à des exigences d'interopérabilité;  f) dans le cas où le service acheté est une extension d'un service existant;  g) dans le cas où les marchandises ou services sont un prototype ou soumis à des droits de propriété intellectuelle, ou un premier produit ou service qui doit être fabriqué ou fourni dans le cadre d'une expérience, d'une étude originale ou d'un projet de développement original;  et h) pour des raisons de sécurité nationale ou d'urgence nationale, ou pour l'achat de marchandises ou de services nécessaires pour les activités courantes du gouvernement.

109. La législation bélizienne relative aux marchés publics ne fait pas de distinction entre les entreprises nationales et étrangères.  Les entreprises étrangères sont donc, en principe, admises à participer aux procédures de passation des marchés publics.  La loi ne prévoit aucune préférence en matière de prix pour les entreprises locales.
110. Chaque entité contractante est libre d'élaborer ses propres procédures et pratiques de passation des marchés publics.  Tous les avis d'appels d'offres sont publiés dans le Journal officiel et dans les journaux locaux.  Les autorités ont indiqué que les marchés d'importance, notamment ceux qui sont financés par des donateurs externes, sont publiés dans la presse internationale ou sur les sites Web des donateurs concernés.

111. Comme rapporté dans le précédent examen, la supervision parlementaire des marchés publics est assurée par le Directeur des marchés publics, qui a pour responsabilité de suivre et d'assurer l'attribution et l'exécution de ces marchés et d'enquêter sur les cas de fraude, de mauvaise gestion, de gaspillage ou d'abus en rapport avec les activités d'acquisition du gouvernement.
  La compétence du Directeur des marchés publics s'étend à toutes les entités contractantes.  Comme le requiert la Loi de 2005, tous les marchés, quelle que soit la méthode de passation utilisée (appel d'offres ouvert, sélectif ou limité), doivent être soumis au Directeur des marchés publics qui les examine et formule des observations avant qu'ils soient exécutés.  Le Directeur des marchés publics détermine si le marché est dans l'intérêt du gouvernement et dans l'intérêt national du Belize.  S'il apparaît que les intérêts du gouvernement ou du Belize ne sont pas servis au mieux, le Directeur des marchés publics doit en indiquer les raisons par écrit et les soumettre à l'Assemblée nationale.  L'autorité du Directeur des marchés publics vis‑à‑vis des entités contractantes est donc considérablement renforcée, puisque sa tâche se limitait auparavant à examiner tous les marchés d'une valeur supérieure à 100 000 dollars BZ pour s'assurer qu'ils étaient adjugés de manière impartiale et objective et que leur exécution concordait avec les modalités qui y étaient définies.
  Les autorités ont indiqué qu'aucune transaction n'avait requis l'application de ces mesures depuis 2005.

112. L'une des responsabilités du Directeur des marchés publics est de procéder à des enquêtes.  À cet égard, le Bureau a des compétences générales en matière d'enquêtes mais n'a pas autorité pour faire respecter les constatations et décisions, ce qui reste de la responsabilité de l'Assemblée nationale.  Le Directeur des marchés publics peut élaborer des lignes directrices.  Aucune donnée disponible n'indiquait si le Directeur des marchés publics avait mené des enquêtes depuis 2004, à quoi avaient abouti ces enquêtes éventuelles, ou si des lignes directrices avaient été publiées.

113. Le Directeur des marchés publics présente des rapports annuels aux deux chambres de l'Assemblée nationale, rapports qui fournissent, entre autres, des statistiques, au niveau de chaque entité contractante, sur le nombre et la valeur des marchés.  Dans le tout dernier rapport mis à disposition du Secrétariat de l'OMC (exercice budgétaire 2005/06), le Directeur des marchés publics a indiqué que 787 marchés avaient été adjugés et 562 exécutés.  En termes de valeur, les plus importantes entités contractantes étaient:  le Ministère des travaux publics, des transports et des communications (6,5 millions de dollars BZ);  l'Office de la sécurité sociale (3,2 millions de dollars BZ);  le Ministère de l'éducation (4 millions de dollars BZ);  et le Fonds d'investissement social (5 millions de dollars BZ).  La valeur totale de l'ensemble des marchés était légèrement supérieure à 27 millions de dollars BZ.  Il est possible que ce chiffre ne représente pas vraiment la valeur totale des marchés passés durant cet exercice au Belize puisque 12 entités n'avaient pas répondu à la demande de données statistiques formulée par le Directeur des marchés publics.

v) Droits de propriété intellectuelle

114. En 2000, le Belize a notifié à l'OMC son projet de législation, qui a été discuté au Conseil des ADPIC.  Le Belize a par la suite promulgué sa législation sur les DPI et les règlements d'application correspondants et a notifié ces instruments à l'OMC en 2003.
  Les lois béliziennes sur les DPI couvrent les principaux domaines abordés dans l'Accord sur les ADPIC, à l'exception des renseignements non divulgués.  Dans le cadre de l'examen de sa politique commerciale en 2004, le Belize a indiqué qu'il examinait divers modèles en vue de promulguer une législation sur les renseignements non divulgués, mais la situation n'a pas évolué depuis.

115. Le Belize n'a modifié ni ses lois sur la propriété intellectuelle, ni son cadre institutionnel pour la mise en œuvre de ces lois, ni ses engagements internationaux depuis le précédent examen de sa politique commerciale (encadré III.3).  Cependant, des instructions administratives ont été publiées pour les brevets, les dessins et modèles industriels et les marques de fabrique ou de commerce.  Ces instructions portent sur des questions telles que les procédures d'opposition, de révocation et d'invalidation et sur les formulaires de demande d'enregistrement et établit des redevances et des échéances.  Le Belize a en outre adopté des instructions administratives pour la soumission électronique des demandes de brevets et de marques.  Toutes ces instructions ont été notifiées à l'OMC en 2005.

	Encadré III.3:  Principales caractéristiques du régime bélizien de la propriété intellectuelle

	Point de contact OMC:  Bureau de la propriété intellectuelle du Belize (BELIPO)

	Agence nationale:  Bureau de la propriété intellectuelle du Belize (BELIPO)

	Protection des DPI:

	Droit d'auteur:  La protection s'étend aux œuvres littéraires, dramatiques, musicales ou artistiques originales durant la vie de l'auteur plus 50 ans;  aux enregistrements sonores, films, émissions de radiodiffusion et émissions par câble durant 50 ans à compter de la fin de l'année civile où ils sont produits;  aux arrangements typographiques d'ouvrages publiés durant 25 ans à compter de la fin de l'année civile où la première réédition a été publiée.

	Marques de fabrique ou de commerce:  Dix ans (renouvelables) à compter de la date de dépôt

	Indications géographiques:  Dix ans (renouvelables) à compter de la date de dépôt

	Dessins et modèles industriels:  Cinq ans à compter de la date de dépôt;  possibilité de reconduction pour deux périodes consécutives de cinq ans chacune

	Brevets:  20 ans à compter de la date de dépôt, non renouvelables

	Modèles d'utilité:  Sept ans à compter de la date de dépôt, non renouvelables

	Schémas de configuration (topographies) de circuits intégrés:  Dix ans à compter de la date de dépôt ou de la date de la première exploitation commerciale, non renouvelables

	Obtentions végétales:  25 ans pour les vignes, les arbres forestiers, les arbres fruitiers et les arbres ornementaux;  20 ans pour toutes les autres espèces

	Renseignements non divulgués:  Pas de législation spécifique.  La protection est accordée en application des principes de la common law

	Importations parallèles:  L'importation parallèle de produits protégés en vertu de la Loi sur les brevets, de la Loi sur les dessins et modèles industriels et de la Loi sur la protection des obtentions végétales n'est pas autorisée;  le titulaire de droits doit engager une action en justice.  La Loi sur la protection des schémas de configuration (topographies) de circuits intégrés ne prévoit rien à ce propos.  En vertu de la Loi sur les marques de fabrique ou de commerce, le fait d'utiliser une marque enregistrée en rapport avec des produits qui ont été commercialisés dans le Marché unique de la CARICOM par le titulaire légitime ne constitue pas une contrefaçon de cette marque.  Les autorités ont confirmé que l'importation parallèle d'œuvres couvertes par le droit d'auteur n'était pas autorisée.

	Licences obligatoires:  Elles peuvent être accordées en vertu de la Loi sur les brevets (brevets et modèles d'utilité), de la Loi sur la protection des schémas de configuration (topographies) de circuits intégrés et de la Loi sur la protection des obtentions végétales.  Les autorités ont confirmé que le régime de licences obligatoires pour les brevets n'avait pas été mis en œuvre.

	Engagements internationaux:  Membre de l'OMPI depuis 2000.  Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle;  Convention de Berne pour la protection des œuvres littéraires et artistiques;  Arrangement de La Haye concernant le dépôt international de dessins ou modèles industriels;  Traité de coopération en matière de brevets

	Source:
Document de l'OMC WT/TPR/S/134 du 14 juin 2004.


116. Les détails concernant les demandes de protection des droits de propriété intellectuelle pour les marques de fabrique ou de commerce, les brevets et les dessins et modèles industriels, ainsi que l'octroi de cette protection, figurent dans le Journal de la propriété intellectuelle du BELIPO.  Ce journal est publié toutes les deux semaines et est disponible en ligne.
  Depuis 2004, il y a eu trois cas dans lesquels les demandes de protection de DPI ont fait l'objet d'une opposition par des titulaires de marques déjà enregistrées au Belize.  Dans l'un de ces trois cas, le responsable de registre a permis au requérant de poursuivre son enregistrement.

117. Les renseignements concernant l'application des DPI au Belize figurent dans les réponses du Belize à la Liste de questions sur les moyens de faire respecter les droits.
  Toute la législation relative aux DPI contient des dispositions touchant au respect des droits, y compris les procédures criminelles.  Parmi les réparations pouvant être accordées dans les procédures civiles figurent la saisie et la destruction des produits contrefaits et du matériel ayant servi à les fabriquer, ainsi que le versement de dommages‑intérêts.  Dans le cadre des procédures criminelles, les peines prévues sont l'amende et l'emprisonnement.  Exception faite de la Loi sur les brevets, toute la législation relative aux DPI habilite les tribunaux à ordonner des mesures provisoires, y compris la livraison des produits contrefaits au titulaire du droit.
  Dans une poursuite en contrefaçon de brevet, le plaignant peut obtenir par voie d'injonction les réparations suivantes:  dommages‑intérêts, saisie, confiscation ou destruction des produits contrefaits, reddition de comptes sur les profits tirés de la contrefaçon ou "toute autre réparation prévue par la législation générale".
  Aux termes de la Loi sur le droit d'auteur, le délai maximum pour demander la livraison des articles contrefaits au titulaire de droit est de six ans à compter de la date de fabrication de ces articles.  Des préoccupations ont été exprimées concernant l'insuffisance des moyens de faire respecter la législation sur la propriété intellectuelle.
  Aucun renseignement n'était disponible sur le nombre de procédures civiles et pénales depuis 2004.

118. En vertu de la Loi sur le droit d'auteur et de la Loi sur les marques de fabrique ou de commerce, le titulaire du droit d'auteur couvrant une œuvre publiée, un film ou un enregistrement sonore ou le titulaire d'une marque de fabrique ou de commerce enregistrée peut demander au Département des douanes de traiter comme marchandises prohibées les copies piratées ou contrefaites de ces biens fabriquées à l'extérieur du Belize.  À cette fin, le titulaire doit respecter les exigences relatives à la communication d'éléments de preuve pertinents, au versement d'une caution "pour couvrir toute responsabilité ou toute dépense que le Contrôleur [du Département des douanes] pourrait encourir ... du fait d'avoir détenu un article ou fait quelque chose en rapport avec l'article détenu" et à l'"exonération de toute responsabilité civile ou financière du Contrôleur".
  Le Décret de 1988 (Consolidation) relatif à la réglementation douanière (marchandises prohibées ou contrôlées) interdit l'importation de "toute copie contrefaite d'une œuvre – publiée sous forme imprimée, audio ou vidéo – sur laquelle subsistent des droits d'auteur, ainsi que des clichés, dispositifs ou autres moyens servant à produire de telles copies".  Aucune donnée n'était disponible concernant le nombre de requêtes demandant aux douanes de traiter ces importations comme prohibées pendant la période considérée.  Au moment du précédent examen de la politique commerciale du Belize, le gouvernement étudiait des possibilités d'élaborer une législation qui prévoirait une protection effective à la frontière dans les autres domaines des droits de propriété intellectuelle.  Toutefois, aucun fait nouveau n'est à noter à cet égard.

119. En 2004, le gouvernement envisageait également d'élaborer une stratégie nationale détaillée pour faire respecter les DPI, en intégrant les moyens de faire respecter les DPI dans le programme d'enseignement des établissements de formation des agents de police et des douanes et en demandant une aide à des donateurs pour organiser des séminaires nationaux, destinés aux fonctionnaires concernés, sur les moyens de faire respecter les DPI.  Les autorités ont indiqué que des séminaires avaient été tenus, avec le soutien de donateurs, pour sensibiliser les diverses parties prenantes (y compris la police, les Douanes, les instances judiciaires et, dans une moindre mesure, le secteur privé) aux questions liées à la propriété intellectuelle et aux moyens de faire respecter les DPI.  Cependant, il n'y avait eu aucune évolution dans l'élaboration d'une stratégie nationale visant à faire respecter les DPI.
� Dans le cadre du TEC, les taux de droits ne dépassent pas 20% pour les produits industriels non exonérés et 40% pour les produits agricoles non exonérés.  Les membres de la CARICOM peuvent maintenir des exceptions au TEC pour les produits figurant dans une des trois listes.  Les taux du TEC frappant les produits de la Liste A ont été suspendus pour une durée indéfinie, ce qui permet aux membres de la CARICOM de fixer des taux plus bas.  S'agissant des produits figurant sur la Liste C, chaque membre peut prescrire ses propres taux en sus des taux minimaux convenus.  La Liste D énumère les autres produits pour lesquels une suspension des taux du TEC a été accordée aux membres de l'Organisation des États des Caraïbes orientales et du Belize (voir aussi OMC, 2004).


� La Loi de 1949 sur les droits de douane et d'accise (chapitre 48, 2003) (telle que modifiée), la Loi de 1848 sur les règlements douaniers (chapitre 49, 2000) et les règlements subsidiaires.  Adresse consultée:  http://www.belizelaws.org.  La Loi sur les règlements douaniers contient des dispositions concernant les renseignements et documents que doivent fournir les capitaines des navires, le pouvoir des douanes d'inspecter les navires et les règles relatives à l'entrée et au chargement des marchandises.  Le Ministre des finances peut, sous certaines conditions, accorder des licences aux capitaines des navires, les affranchissant de se conformer aux prescriptions en matière de divulgation des renseignements.


� Renseignements en ligne du Département des douanes et accises.  Adresse consultée:  http://www.customs.gov.bz/index.html.


� Comme cela est énoncé dans les règlements douaniers (Importation et exportation par transport intérieur), les importations et exportations de marchandises par transport intérieur ne peuvent transiter que par Santa Elena ou Benque Viejo del Carmen.  Adresse consultée:  http://www.belizelaw.org/lawadmin/ PDF%20files/cap049s.pdf.


� Ce formulaire n'est pas disponible en ligne.  Il peut s'acheter à l'imprimerie Angelus Press à Belize City.


� Ces documents sont les suivants:  "Pedimento de Exportacion" (Mexique), "Salida" (Panama) et "SAT" (Guatemala).


� Renseignements en ligne du Département des douanes et accises.  Adresse consultée:  http://www.customs.gov.bz/download/modernization.pdf.


� Le Belize utilise actuellement la version 2.7 de SYDONIA, qui a été mise en place en 1999.


� À cet effet, la division des contrôles examine la déclaration et transmet un rapport au contrôleur, qui charge les divisions compétentes de répondre ou d'agir sur la base de ce rapport.


� Loi n° 44 de 2005 portant modification de la Loi sur les règlements douaniers.  Non disponible en ligne.


� Le fondement juridique de ce droit est la Loi sur les règlements douaniers, et l'Ordonnance correspondante sur les marchandises en transit (frais administratifs).  Adresse consultée:  http://www.belizelaw.org/lawadmin/PDF%20files/Cap049s.pdf.


� Loi sur les droits de douane et d'accise, chapitre 48.  Adresse consultée:  http://www.customs.gov.bz/download/customsexcise_duties.pdf.


� Documents de l'OMC G/VAL/N/2/BLZ/1 du 26 mai 2008 et G/VAL/N/1/BLZ/1 du 28 mai 2008.


� Document de l'OMC G/VAL/W/183 du 4 septembre 2009.


� Des questions orales ont été posées par les États�Unis et le Canada à la réunion du 17 octobre 2008 (document de l'OMC G/VAL/M/46/Rev.1 du 29 avril 2009).


� Les questions écrites des États�Unis et du Canada figurent respectivement dans les documents de l'OMC G/VAL/W/175 du 27 janvier 2009 et G/VAL/W/176 du 27 avril 2009.  De plus amples explications ont été demandées oralement par les États�Unis à la réunion du 26 octobre 2009 (document de l'OMC G/VAL/M/48 du 23 décembre 2009).


� Document de l'OMC G/VAL/W/183 du 4 septembre 2009.


� L'article 17(5) de la Loi sur les règlements douaniers (http://www.caricomlaw.org/docs/cap049.pdf) précise que "sans préjudice des dispositions contraires figurant dans la présente loi ou dans toute autre loi, si le contrôleur juge, après avoir examiné des marchandises passibles de droits de douane, que leur valeur en douane n'a pas été déterminée en fonction de leur valeur réelle et qu'elles sont en réalité passibles de droits d'un montant supérieur à celui ayant été enregistré ou déclaré, le contrôleur peut recalculer la valeur de ces marchandises selon ce qu'il jugera être leur valeur réelle, puis déterminer le taux ou le montant des droits exigibles sur ces marchandises, qui devront finalement être acquittés pour ces marchandises".


� Loi n° 44 de 2005, portant modification de la Loi sur les règlements douaniers.  Le libellé modifie les dispositions précédentes, qui stipulaient que cette valeur devait être considérée comme "la valeur en douane avant paiement des droits et autres taux et impositions applicables à l'importation de ces marchandises".


� Loi n° 7 de 2009 portant modification de la Loi sur les droits de douane et d'accise.


� Les différents taux de droits et les nombres de lignes correspondantes sont les suivants:  taux nul (617 lignes);  5% (3 333);  10% (220);  15% (328);  20% (1 078);  25% (60);  30% (35);  35% (55);  40% (409);  45% (42);  50% (69);  100% (12).


� Document de l'OMC WT/TPR/S/134 du 14 juin 2004 (graphique III.2).


� OMC (2004).


� Ont été consolidés à 110% les produits ci�après:  certaines viandes et préparations alimentaires à base de viande, le miel, certains légumes, les noix de cajou, certains fruits, le maïs, le riz, le soja, les arachides, le sucre de canne brut, les légumes en conserve, les fruits, les noix, plusieurs confitures, plusieurs jus de fruits, les sauces à base de poivre, plusieurs boissons alcooliques, plusieurs produits dérivés du tabac et les huiles essentielles d'agrumes et de gingembre.  Les produits consolidés à 70% sont la farine de blé ou de méteil et les pâtes non cuites.


� Le droit de timbre a été supprimé.


� Document de l'OMC G/SP/7 du 24 octobre 1994.


� Ont été consolidés à 110% les produits ci�après:  les crustacés, les mollusques et autres invertébrés aquatiques préparés ou en conserve, et la dolomie.  Ont été consolidés à 70% les produits ci�après:  plusieurs combustibles, le savon, les agents de blanchiment, les allumettes, les antirongeurs, les statuettes et autres objets décoratifs, plusieurs types de valises et de sacs, plusieurs ouvrages en bois, les paillassons en matières végétales, le papier hygiénique, les serviettes hygiéniques et les tampons, plusieurs articles d'habillement et accessoires, le linge de maison et les rideaux, les meubles faits à partir d'autres matériaux que le bois, les poupées représentant des êtres humains, les jouets représentant des créatures non humaines, les porte�plumes et porte�crayons et les originaux de sculptures.


� Loi n° 11 de 2008 portant modification de la Loi sur les droits de douane et d'accise.


� Loi n° 14 de 2010 portant modification de la Loi sur les droits de douane et d'accise.


� Les PPD de la CARICOM sont la Barbade, le Guyana, la Jamaïque et Trinité�et�Tobago.


� Les produits énumérés dans la cinquième annexe de la Loi sur les droits de douane et d'accise sont les suivants:  farine de blé, biscuits, bière y compris celles de type "stout" et "ale", gin, rhum, whisky, vodka, tabac (sauf les cigares), produits à base de coco, nattes et paillassons, produits pétroliers, pinceaux et brosses à fibres en plastique (sauf ceux de peintres ou d'artistes), fruits en conserve et préparations de fruits (sauf concentrés d'agrumes et agrumes en segments congelés), préparations de peintures, émaux, laques et vernis, pneumatiques et chambres à air pour véhicules, préparations de nettoyage sans savon, engrais, boîtes et emballages en bois, pièces de structure finies en fer ou en acier, appareils récepteurs de radio ou de télévision, accumulateurs, meubles en bois ou en métal, matelas, sous�vêtements et chemises de bonneterie, sous�vêtements, chemises et vêtements de nuit (autres que de bonneterie, vêtements de dessus en tissus autres que de bonneterie), et chaussures (entièrement ou partiellement en cuir).


� La Loi de 1949 sur les droits de douane et d'accise autorise le Ministre des finances à publier un décret imposant le droit de remplacement de recettes sur des produits spécifiques "lorsqu'un droit de douane ou une taxe d'entrée imposable à l'égard de marchandises d'une certaine catégorie ou désignation importées au pays a été supprimé, modifié, réduit ou progressivement retiré dans le contexte de la mise en œuvre du Traité instituant la Communauté des Caraïbes ou du Marché commun des Caraïbes" (voir aussi OMC, 2004).


� Ces modifications figurent dans les ordonnances relatives au droit de remplacement de recettes (consolidation) (modification) suivantes:  la n° 1 de 2004, la n° 5 de 2004, la n° 9 de 2004, la n° 8 de 2008 et la n° 61 de 2010.


� Renseignements en ligne de la Chambre du commerce et de l'industrie du Belize.  Adresse consultée:  http://www.belize.org/tiz/trading�information.


� Loi n° 49 de 2005 sur la taxe générale sur les ventes, règlements d'application de 2006 et modifications apportées par la suite à ces textes.  Adresse consultée:  http://www.gst.gov.bz/legal.html.


� Le taux de la taxe générale sur les ventes a été porté de 10% à 12,5% par la Loi de 2010 sur la taxe générale sur les ventes (modification).  Adresse consultée:  http://www.gst.gov.bz/downloads/act�15�2010.pdf.


� Loi sur la taxe générale sur les ventes, partie III.


� En vertu de l'article 96 de la Loi sur la taxe générale sur les ventes (2005), le Ministre peut "prendre des règlements en vue d'une meilleure mise en œuvre des dispositions de [cette] loi, et pour prescrire tout ce qui doit l'être".


� Article 20 de la Loi sur les droits de douane et d'accise.


� Les taux des droits de douane ont été modifiés par le biais de modifications apportées à la Loi sur les droits de douane et d'accise en 2009 (Loi n° 7 et Loi n° 3), 2008 (Loi n° 11) et 2005 (Loi n° 5 et Loi n° 19).


� Article 24 de la Loi sur les droits de douane et d'accise.


� La liste des prohibitions à l'importation figure dans le Décret relatif aux marchandises prohibées dans la réglementation douanière (marchandises prohibées ou contrôlées) (consolidation).


� Les prescriptions en matière de permis et de licences d'importation figurent dans:  le Décret relatif aux marchandises prohibées;  le Décret (consolidation) relatif à la réglementation douanière (marchandises prohibées ou contrôlées);  et le Règlement sur le contrôle des approvisionnements (import�export) et les Lignes directrices sur l'approbation des licences de contrôle des approvisionnements (import�export).


� Renseignements en ligne du Département des douanes et accises.  Adresse consultée:  http://www.customs.gov.bz/imp_caricom.html#.


� Ce droit de demande s'ajoute à celui qui est exigible pour les permis d'importation.


� Service agricole étranger de l'USDA (2009).


� Produits liquides contenant des agents de blanchiment, conditionnés pour la vente au détail;  autres produits liquides contenant des agents de blanchiment, en vrac;  manches (de balais uniquement), en bois;  butanes (en contenants cylindriques portatifs, rechargeables, à usages domestiques ou similaires);  pâtes alimentaires non cuites ni farcies ni autrement préparées;  allumettes, autres que les articles de pyrotechnie;  balais et balayettes consistant en brindilles et autres matières végétales en bottes liées, emmanchés ou non (à l'exclusion des brosses);  autres balais servant à l'entretien des sols exclusivement (à l'exclusion des balais à franges);  autres savons (de toilette) en barres, en pains, en morceaux ou en sujets frappés;  hypochlorite de sodium et autres hypochlorites;  et autres farines.


� La prescription en matière de licence visant les "bateaux à moteur hors�bord, d'une longueur comprise entre 12 et 32 pieds, de plaisance ou de sport, en fibres de verre (à l'exclusion des bateaux à rames et des canoës)" a été remplacée par une prescription visant les "yachts et autres bateaux et embarcations de plaisance ou de sport (à l'exclusion des bateaux à rames et des canoës)".


� Document de l'OMC WT/TPR/S/134 du 14 juin 2004.


� Texte réglementaire n° 47 de 1999.


� Texte réglementaire n° 65 de 2002.


� Décret (consolidation) (modification) relatif à la réglementation douanière (marchandises prohibées ou contrôlées) de 2006.  Texte réglementaire n° 77 de 2006 (non disponible en ligne).


� Document de l'OMC G/ADP/N/193/BLZ du 22 avril 2010.


� L'article 74 précise que les membres devront harmoniser leurs lois et leurs procédures administratives en matière de dumping, de subventions et de mesures compensatoires.


� Les règles relatives aux mesures antidumping sont énoncées dans la partie 5 du Traité révisé, et les règles concernant les mesures à l'encontre des importations subventionnées dans la partie 3.  Adresse consultée:  http://www.caricomlaw.org/doc.php?id=131.  Ces disciplines ont été modifiées par le protocole VIII du Traité révisé.  Adresse consultée:  �HYPERLINK "http://www.sice.oas.org/trade/ccme/protoc8d.asp"��http://www.sice.oas.org/trade/ccme/protoc8d.asp#cont�.


� Document de l'OMC G/TBT/ENQ/37 du 15 juin 2010.  Les autorités ont déclaré que les renseignements fournis dans la notification n'étaient pas tout à fait exacts.  L'adresse électronique correcte du point d'information est la suivante:  tbtenquiry�belize@bbs.gov.bz.


� Document de l'OMC G/TBT/28 du 5 février 2010.


� ACP�UE, renseignements en ligne du Programme TradeCom:  http://www.tradecom�acpeu.org/ Projects/tabid/2132/language/en�US/Default.aspx [août 2010].


� Renseignements en ligne du Bureau de normalisation, "Procedures for Declaration of Standards".  Adresse consultée:  http://www.bbs.gov.bz/standards�procedures/process�of�establishment [juin 2010].


� Beltraide (non daté).


� Service agricole étranger de l'USDA (2009).


� Renseignements en ligne de la CROSQ:  http://www.crosq.org/index.php?option= com_content&view=article&id=90&Itemid=117#what�is�a�standard [août 2010].


� Loi sur le Service bélizien de santé agricole, chapitre 211, version révisée de 2000.


� Documents de l'OMC G/SPS/ENQ/25 du 15 octobre 2009 et G/SPS/NNA/15 du 15 octobre 2009.


� Document de l'OMC G/SPS/N/BLZ/1 du 11 janvier 2007.


� Document de l'OMC G/SPS/GEN/911 du 16 mars 2009.


� FANDC (2009).


� OMC (2004), tableau III.8.


� Article 6 du chapitre 211 du Règlement du Service bélizien de santé agricole (résidus biologiques) (contrôle), édition 2003.  Adresse consultée:  http://faolex.fao.org/docs/pdf/blz31522.pdf [avril 2010].


� Service agricole étranger de l'USDA (2009).


� Service agricole étranger de l'USDA (2009).


� Renseignements en ligne du BAHA, "Procedure for the Acquisition of Import Permits".  Adresse consultée:  http://www.baha.bz/import_permits.html [avril 2010].


� Texte réglementaire n° 182 de 2004, articles 6 et 7, Règlement relatif au Service bélizien de santé agricole (Rémunération des services), 2004.  Adresse consultée:  http://faolex.fao.org/docs/pdf/blz62592.pdf [avril 2010].


� Règlement relatif au Service bélizien de santé agricole, chapitre 211 (Prévention des maladies végétales et animales par fumigation).


� Renseignements en ligne de BELTRAIDE.  Adresse consultée:  http://www.belizeinvest. org.bz/PDF/Exporter's%20Manual.pdf.


� Ce droit d'exportation a été introduit par la Loi n° 5 de 2005 portant modification de la Loi sur les droits de douane et d'accise.  Ladite loi contient une disposition habilitant le Ministre des finances à modifier le taux au moyen d'un décret.  Le Ministre des finances a ramené le taux à 10 dollars BZ par tonne en vertu de l'Instrument réglementaire n° 105 de 2005 (non disponible en ligne).


� Cette loi a été jointe en annexe du document de l'OMC G/SCM/N/114/BLZ du 2 juillet 2004.


� Le programme des zones franches commerciales prévoit deux types de désignation:  les promoteurs de ZFC et les entreprises de ZFC.  Il existe six ZFC désignées (deux à Belize City (aéroport et port);  deux à Benque, une à Corozal et une à Punta Gorda).  La seule qui est actuellement exploitée est celle de Corozal, située à la frontière avec le Mexique.


� Le Programme de zones industrielles d'exportation prévoit trois types de désignation:  les promoteurs de ZIE, qui sont des entreprises autorisées à développer des zones industrielles d'exportation;  les entreprises de ZIE, qui sont des sociétés autorisées à exercer des activités dans les ZIE;  et les ZIE spéciales, qui sont des opérations regroupées en une entreprise unique et implantées n'importe où dans le pays (mais pas dans une ZIE promoteur).


� Document de l'OMC G/SCM/N/146/BLZ du 3 octobre 2006.


� Document de l'OMC G/SCM/N/211/BLZ du 2 septembre 2010.


� Arrêté ministériel de 2005 sur les zones franches (Droit social) (Révision);  Instrument réglementaire n° 118 de 2005.


� L'activité principale de la BMDC est d'aider les producteurs de riz nationaux.  Elle achète du riz paddy à des agriculteurs du sud du pays (Toledo), exploite une rizerie et une unité d'emballage, et assure la distribution auprès des supermarchés.


� L'article 74 et le chapitre 8 du Traité de la CARICOM prévoient respectivement l'harmonisation des lois et des pratiques administratives dans le domaine de la politique de la concurrence et l'établissement d'autorités nationales chargées de la concurrence dans chacun des États membres (renseignements en ligne de la CARICOM.  Adresse consultée:  http://www.caricomlaw.org/doc.php?id=131).


� Commission des services publics (http://www.puc.bz).


� Renseignements en ligne de la CARICOM.  Adresse consultée:  (http://www.caricom.org/jsp/ community/competition_commission.jsp).


� Article 129 de l'APE entre le CARIFORUM et l'UE (adresse consultée:  http://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2008/october/tradoc_140976.pdf).


� La législation générale régissant les contrôles des prix est la Loi de 1963 sur le contrôle des approvisionnements (chapitre 293 de 2000, article 3 1) b)).  En vertu de cette loi, le Ministre est habilité à contrôler les prix des produits dont "la production, le traitement, la conservation, le stockage, le mouvement, le transport, la distribution, l'exportation, l'importation, la vente, l'achat, l'utilisation ou la consommation est réglementée ou prohibée".  Un règlement (Règlement relatif au contrôle des approvisionnements (Prix)) a été publié par la suite en vertu de la Loi sur le contrôle des approvisionnements.  Il est modifié régulièrement.


� La BMDC a été établie en vertu de la Loi sur l'Office de commercialisation du Belize et relève du Ministère de l'agriculture et des pêches.


� Loi de 1948 sur l'Office de commercialisation du Belize (chapitre 281, 2003).


� Renseignements en ligne de la BTL.  Adresse consultée:  http://www.belizetelemedia.net/ btlnews/Opening�Statement�by�the�Chairman�of�Belize�Telemedia�to�Press�Conference.PDF.


� Article 22 1).


� La Loi n ° 12 de 2005 sur les finances et l'audit (Réforme) (non disponible en ligne) abroge la Loi sur les finances et l'audit, chapitre 15 (http://www.belizelaw.org/lawadmin/PDF%20files/cap015.pdf).  Les dispositions relatives aux marchés publics figurent dans la partie IV de la Loi de 2005.


� Loi sur le Directeur des marchés publics, chapitre 6.  Adresse consultée:  http://www.belizelaw.org/lawadmin/PDF %20files/cap006.pdf.


� Document de l'OMC WT/TPR/S/134 du 14 juin 2004.


� Droit d'auteur (Notification:  IP/N/1/BLZ/C/2;  lois:  Ordonnance sur le droit d'auteur (Liste de pays) (chapitre 252S, 2003);  Loi de 2000 sur le droit d'auteur (chapitre 252, 2000);  et Ordonnance sur le droit d'auteur (Entrée en vigueur)).  Marques de fabrique ou de commerce (Notification:  IP/N/1/BLZ/T/2 et T/3;  lois:  Loi de 2000 sur les marques de fabrique ou de commerce (chapitre 257, 2000) et Règlement sur les marques de fabrique ou de commerce (chapitre 257S, 2003).  Dessins et modèles industriels (Notification:  IP/N/1/BLZ/D/2 et D/3;  lois:  Loi de 2000 sur les dessins et modèles industriels (chapitre 254, 2000) et Règlement sur les dessins et modèles industriels (chapitre 254S, 2003).  Brevets et modèles d'utilité (Notification:  IP/N/1/BLZ/P/3 et P/4;  lois:  Loi de 2000 sur les brevets (chapitre 253, 2000) et Règlement sur les brevets (chapitre 253S, 2003).  Schémas de configuration (topographies) de circuits intégrés (Notification:  IP/N/1/BLZ/L2 et L/3;  lois:  Loi de 2000 sur la protection des schémas de configuration (topographies) de circuits intégrés (chapitre 256, 2000) et Règlement sur la protection des schémas de configuration (topographies) de circuits intégrés (chapitre 256S, 2003).  Obtentions végétales (Notification:  IP/N/1/BLZ/P/5 et P/6;  lois:  Loi sur la protection des obtentions végétales (chapitre 255, 2000) et Règlement sur la protection des obtentions végétales (chapitre 255S, 2003).


� Document de l'OMC WT/TPR/M/134/Add.1 du 18 octobre 2004.


� Documents de l'OMC IP/N/1/BLZ/P/7 du 24 novembre 2005;  IP/N/1/BLZ/D/4 du 23 novembre 2005;  IP/N/1/BLZ/T/4 du 23 novembre 2005;  IP/N/1/BLZ/3 du 21 novembre 2005;  et IP/N/1/BLZ/T/5 du 23 novembre 2005.


� Journal de la propriété intellectuelle du BELIPO.  Adresse consultée:  http://www.belipo.bz/journal.php.


� Ces affaires impliquaient Walmart et Eveready Battery Company;  Great Belize Productions Ltd., et Coco Plum Island Resort;  et British American Tobacco (Brands) Ltd. et Philip Morris Products S.A.  Des détails sur ces affaires sont disponibles en ligne sur le site Web du BELIPO.  Adresse consultée:  http://www.belipo.bz/rulings.php.


� Document de l'OMC IP/N/6/BLZ/1 du 6 juin 2000.


� Voir la réponse du Belize à la question 10 de la Liste de questions sur les moyens de faire respecter les droits (document de l'OMC IP/N/6/BLZ/1 du 6 juin 2000).


� Article 4 2) de la Loi sur les brevets.


� Les États�Unis ont exprimé des préoccupations au sujet du piratage de musique et de programmes de télévision, ainsi qu'au sujet de la vente de marchandises de contrefaçon, dont des cigarettes et des vêtements (renseignements en ligne du Département d'État des États�Unis.  Adresse consultée:  http://www.state.gov/e/eeb/rls/othr/ics/2009/117851.htm).


� Article 51 4) de la Loi sur le droit d'auteur et article 74 3) de la Loi sur les marques de fabrique ou de commerce.





